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DEVCOM Maroc
« Le Business 
Forum des 
décideurs »

Joël Sibrac
Président

En ces temps de crise, les dirigeants ont besoin plus que jamais de solutions concrètes pour 
assurer de manière effi  cace et pérenne le développement commercial de leur entreprise. 
Grâce à un format innovant et dynamique, axé sur des solutions et des conseils pratiques 
orientés 100 % résultats, le DEVCOM Maroc répond parfaitement à cette problématique. 
Preuve en est le succès rencontré l’année dernière, dès la première édition, avec plus de 3 000 
visiteurs professionnels et un taux de satisfaction dépassant les 95 %.

Organisé par votre Chambre et MLG events, le Business Forum du Développement 
Commercial, du Marketing et de la Communication revient donc au Maroc, les 11 et 12 
décembre prochain à Casablanca, pour une deuxième édition qui regroupera une nouvelle 
fois les meilleurs experts et prestataires nationaux et étrangers du secteur.

DEVCOM Maroc 2012, ce sont 250 démonstrations rapides (« speed-démos »), regroupant 
cas clients, innovations produits et solutions managériales. Ce sont aussi 40 conférences 
réparties en 5 forums thématiques (Performance Commerciale, Marketing, Communication, 
Planète e-Commerce, Retail), un plateau TV, les Trophées et Prix DEVCOM Maroc... Bref, 
un évènement spécialisé très complet, qui, n’en doutons pas, off rira aux experts comme aux 
visiteurs une valeur ajoutée certaine.

Editorial
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ActusCFCIM

L
e partenariat conclu entre la 
CFCIM et l’UCCIFE (Union 
des Chambres de Commerce 
et d’Industrie Françaises à 

l’Etranger) permet aux adhérents de la 
CFCIM de récupérer la TVA sur leurs 
dépenses engagées en France. La TVA 
est récupérable sur les dépenses sui-
vantes :
• stand, fleurs, hôtesses d’accueil, traduc-

tions, téléphone, électricité,  transport 
de marchandises ou de machines ;

• nourriture, boissons, restaurants ;
• 80 % de la TVA sur le gasoil ;
• location de biens meubles (article 259 A 

du Code Général des Impôts) ;
• prestations immatérielles : publicité... 

(article 259 B du Code Général des 
Impôts) ;

La TVA n’est pas récupérable sur les 
dépenses suivantes : hôtels, location de 
voiture de tourisme, billets d’avion, de 
train, taxi, cadeaux.

Quelles conditions ?
Ces remboursements directs sont accor-
dés à toutes sociétés non assujetties à la 
TVA en France dans les conditions sui-
vantes :
• Etre une entreprise industrielle ou 

commerciale (et non une personne 

La CFCIM propose désormais à ses membres de se faire 
rembourser la TVA dépensée en France dans le cadre de leurs 
activités professionnelles. Détails.

privée) et être inscrite au Registre du 
Commerce ;

• Ne pas être immatriculé à la TVA en 
France (la procédure pour obtenir le 
remboursement de la TVA étant dans 
ce cas différente) ;

• La TVA ne peut être remboursée 
lorsqu’elle peut l’être selon la règle 
générale : si la société vend du matériel 
en France ou par exemple fournit à des 
clients français de la maintenance, dans 
ce cas, elle doit être identifiée à la TVA  
et la procédure n’est plus la même. 

• Si la société a déjà désigné un repré-
sentant fiscal en France, nous ne pou-
vons pas l’assister pour recouvrer la 
TVA, sauf si elle annule le mandat 
donné à ce représentant fiscal.

Quels délais ?
L’administration fiscale française doit 
être en possession du dossier complet 

au plus tard le 30 juin de l’année qui suit 
la date d’émission de la facture. Aucun 
délai supplémentaire n’est accordé. 
Exceptionnellement pour les factures 
d’acompte concernant la location de 
stand et de surface (et pour celles-ci 
seulement), il est admis que l’on puisse 
présenter la demande de rembourse-
ment jusqu’au 30 juin suivant la tenue 
effective du salon.

L’administration fiscale française fixe 
les montants minimums suivants :
• Pour une demande trimestrielle, le 

montant de TVA récupérable doit être 
supérieur à 250 euros ; 

• Pour une demande annuelle, le mon-
tant de TVA récupérable doit être 
supérieur à 25 euros ; 

• Une entreprise peut présenter un 
maximum de 5 demandes dans l’an-
née. ✱

Grâce à la CFCIM, récupérez 
votre TVA dépensée en France  

Christophe Guguen, conjoncture@cfcim.org

 1 - Faire parvenir à la CFCIM les 
originaux de toutes les factures 
présentant une T.V.A. française 
récupérable. Attention, aucune 
copie de facture, même certifi ée 
conforme, n’est acceptée par 
l’Administration française. Si le 
montant de la facture est élevé, 
merci de nous joindre une copie 
d’un justifi catif du paiement (avis 
de débit de la banque,…). Cet envoi 
se fait pas courrier sécurisé (Fedex, 
DHL,…). Les coûts d’expédition 
peuvent être supportés par l’entre-
prise. Ils viendront en déduction 
des sommes qui lui seront versées.

 2 - Remplir le mandat (modèle 
à disposition à la CFCIM). Il devra 
être tapé sur le papier à lettre de 
la société, en français, et signé, en 
deux originaux, par le représentant 
de la société. 

 3 - Fournir une attestation 
originale d’enregistrement de la  
société en tant qu’entrepreneur.

Pour tout renseignement complé-
mentaire, merci de contacter :
Khalid Idrissi
kidrissi@cfcim.org
Tarik El Hakli
telhakli@cfcim.org

COMMENT PROCÉDER ?
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ActusCFCIM

Mardi 27 novembre 
Rencontre technique
« Le rôle de la SMIT dans la stratégie de 

développement touristique 2020 »

Animée par Imad Barakkad, PDG de la SMIT

14h30 au siège de la CFCIM

◗ Contact : 

ndahbi@cfcim.org

Jeudi 29 novembre
Forum Adhérents
« Le partenariat d’exception franco-marocain : 

état des lieux et perspectives »

Animé par Charles Fries, Ambassadeur de 

France au Maroc

18h30 au siège de la CFCIM

◗ Contact : 

myousri@cfcim.org

Mardi 11 décembre
Réunion technique
Animée par Ahmed Squalli, Président de 

l’AMISOLE

14h30 au siège de la CFCIM

◗ Contact : 

ndahbi@cfcim.org

AGENDA

Cycle Formation 
Logistique
Durée : 100 heures
Date : novembre 2012    
Objectif : Acquérir les techniques et 
les outils propres aux métiers de la 
logistique.
Maîtriser la chaîne logistique.
Apprendre à accélérer la chaîne 
logistique.  

Cycle de formation 
spécialisé en « Génie 
Frigorifi que » 
Durée : 100 heures
Date : novembre 2012    
Objectif : Concevoir et dimensionner 
les installations de réfrigération.
Conduire et piloter les chantiers selon 
les performances requises en matière 
de qualité de travaux, de délai 
d’exécution et de coût de réalisation.
Satisfaire les exigences des chantiers 
en termes d’interfaces sur les 
plans techniques, administratif,  
réglementaire, sécuritaire et 
environnemental. 

Cycle de 
perfectionnement 
en Communication 

technique simplifi ée 
« Génies Climatique et 
Frigorifi que » 
Durée 60 heures
Date : novembre 2012    
Objectif :Acquérir une aisance de 
communication technique, améliorer 
les expressions orale et écrite en 
milieu professionnel  des Génies 
Climatique et Frigorifi que  afi n de 
fi déliser et d’augmenter la clientèle. 

Cycle Ressources 
Humaines
Durée : 150 heures
Date : novembre 2012    
Objectif : Maîtriser les outils et 
techniques des différents aspects de 
la gestion des ressources humaines en 
matière de recrutement, ingénierie 
de formation, gestion des carrières, 
entretien annuel d’appréciation, 
gestion des compétences, formation 
de formateur.
Etre en mesure de les mettre en 
application dans son environnement 
professionnel.

Cycle de 
perfectionnement en 
management/CPM

Durée : 150 H
Date : novembre 2012    
Objectif : Permettre à des 
personnes déjà engagées dans la 
vie active, d’acquérir une formation 
complémentaire dans le domaine 
de la gestion des entreprises, leur 
offrant la possibilité d’obtenir des 
connaissances nouvelles en vue d’une 
meilleure insertion dans leur vie 
professionnelle.

Comptes consolidés 
Dates : 14-15 novembre  2012  
Objectif : Consolidation des 
comptes, Enjeux et démarches 
Maîtriser la réglementation et les 
mécanismes de la consolidation. 
Préparer et organiser la 
consolidation.  Effectuer les écritures 
de consolidation. 
Établir les comptes d’un groupe de 
sociétés. 

Le métier de contrôleur 
de gestion dans les 
activités de services
Dates : 20-21 novembre 2012   
Objectif : Avoir une vision 
synthétique des compétences et des 
missions d’un contrôleur de gestion. 
Acquérir une parfaite maîtrise des 
outils et méthodes de pointe en 

contrôle de gestion. 

Contribuer à la fi xation des objectifs, 

associer les plans d’actions et enrichir 

le système de gestion afi n de piloter 

la performance. 

Accroître la valeur ajoutée du service 

contrôle de gestion. 

Développer un dialogue de gestion 

constructif avec les opérationnels.

Normes IFRS 
Durée : 2 jours
Dates : 04-05 décembre 2012  
Objectif : 
Maîtriser les normes comptables 

internationales.

Connaître le nouveau contexte IAS – 

IFRS.

Maîtriser les principales 

conséquences de l’application des 

normes IFRS. 

◗ Contact : Rédouane Allam

Responsable Formation et 

Partenariats

rallam@cfcim.org 

Tél. : 05 22 35 02 12 

GSM : 06 67 03 03 25 

Fax : 05 22 34 03 27

E-mail : cefor@cfcim.org

Campus CFCIM : Cycles de formation

Le Campus de la CFCIM 
propose pour la première fois 
au Maroc un Bilan d’aptitude 
délivré par la Conférence des 

Grandes Ecoles (BADGE). Le principe 
est simple : tout candidat en possession 
d’un Bac et qui dispose d’au minimum 
5 années d’expérience professionnelle 
peut obtenir, par capitalisation de 
deux modules spécialisés, un Mastère 
Spécialisé du groupe ESC Toulouse. La 
délivrance du Mastère est conditionnée 
par une sélection sur dossier (validation 
des acquis), une thèse professionnelle et 
une soutenance devant un jury.
Le Groupe ESC Toulouse propose par 
ailleurs sur le Campus CFCIM une très 
large off re de programmes diplômants, 
Mastères Spécialisés et Masters of 
Science, positionnés autour de la chaîne 
de valeur de l’entreprise.

Renseignements :
Rédouane ALLAM
Responsable Formation et Partenariats
rallam@cfcim.org 
Tél. : 022 35 02 12
Gsm : 06 67 03 03 25
Fax : 022 34 03 27
E-mail : cefor@cfcim.org 

BADGE, un nouveau bilan 
d’aptitude au Maroc
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Détachez votre invitation et 

inscrivez-vous pour choisir les conférences 

qui vous intéressent sur 

www.devcom-maroc.com

2ème

édition
2ème

édition
2ème

édition

2ème

édition
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Organisateurs Sponsor Partenaires médias
Le Magazine de Stratégie & Management

Organisateurs Sponsor Partenaires médias
Le Magazine de Stratégie & Management

Le rendez-vous 

annuel des Décideurs 

du Marketing, de la Communication 

et du Développement Commercial
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ProspectionMaroc

Rencontre 
acheteurs : NTIC

OPPORTUNITÉS D’AFFAIRES dans les TIC 
au Maroc : en marge du salon MED-IT, la 
CFCIM et UBIFRANCE, en partenariat avec 
Maroc Numeric Cluster, le cluster français 
SYSTEMATIC et MedZ Sourcing, ont organisé 
le 13 novembre dernier un séminaire sur 
le développement des technologies de 
l’information et de la communication (TIC) 
au Maroc. L’évènement s’est déroulé dans 
les locaux de Casanearshore et a accueilli 
une délégation d’une douzaine d’entreprises 
françaises offrant des solutions innovantes 
dans le domaine des TIC et souhaitant 
découvrir les opportunités d’affaires dans 
le domaine des TIC au Maroc. La CFCIM a 
notamment organisé les 14 et 15 novembre 
des carnets de rendez-vous d’affaires afi n 
de présenter aux entreprises françaises des 
partenaires ou clients potentiels marocains. 
Le salon MED-IT, qui s’est déroulé du 13 
au 15 novembre à Casablanca, accueillait 
un «Espace France» au sein duquel 
étaient regroupées les sociétés françaises 
exposantes. 

Déplacement du 
Cluster SPN

TOUJOURS DANS LE CADRE DU SALON 
MED-IT, la Chambre de Commerce et 
d’Industrie des Deux Sèvres a organisé un 
déplacement d’entreprises membres du 
Cluster SPN (réseau des professionnels 
du numérique en Poitou-Charentes). Des 
programmes de rendez-vous sur mesure 
ont été organisés par l’équipe de la 
CFCIM.

Pavillon France sur le 
SIB 2012

Rencontre acheteurs : 
Automobile

Cette année encore le savoir-faire français sera représenté sur le 
salon SIB (Salon International du Bâtiment) qui aura lieu du 21 
au 25 novembre 2012 à Casablanca. Le pavillon France organisé 
par UBIFRANCE sera réparti sur 4 îlots. Il regroupera cette année 

26 entreprises hexagonales sur une surface totale d’exposition de 324 m2. La 
CFCIM organise en parallèle un programme de rendez-vous ciblés B-to-B. 
Par ailleurs, les régions françaises du Centre et d’Alsace se sont fortement 
mobilisées afin de mettre en avant le savoir-faire français autour de nou-
velles thématiques liées à l’effi  cacité énergétique et au bâtiment durable et 
écologique. 

La CFCIM et Ubifrance ont organisé une Rencontre acheteurs 
dans le secteur de l’automobile, qui a lieu du 10 au 13 novembre 
à Tanger et Casablanca avec la participation d’une dizaine d’en-
treprises françaises. Des rendez-vous d’aff aires ont été organisés 

avec la direction Achats de Renault Nissan.

 ©
 D

R
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EchosServiceEconomique

L
es chiffres récemment publiés par 
le Ministère des Finances font état 
d’une dette extérieure publique de 
191,6 Mds MAD (17,3 Mds EUR) à la 

fin juin 2012.

Un endettement entièrement à long terme
L’endettement extérieur du Maroc représente 
23,6 % de son PIB (à la fin 2011), ce qui le place 
dans la moyenne des pays de la région (33 % 
pour la Tunisie, 24,6 % pour la Jordanie, 14,5 % 
pour l’Egypte). A la différence de la plupart 
de ses voisins, l’endettement du Maroc est 
entièrement souscrit à long terme, et quasi-
entièrement auprès de bailleurs multilatéraux 
ou d’Etats (19 % du PIB). De plus, le niveau de 
l’endettement  extérieur privé est très faible 
(2,9 % du PIB). Le Maroc présente donc  une 
structure d’endettement particulièrement stable.

Ralentissement du rythme de progression 
depuis 2011
En outre, le rythme de progression de l’endette-
ment extérieur marocain ralentit depuis 2011. 
Alors que l’endettement extérieur augmentait 
en moyenne d’environ 2,8 % par trimestre sur 
la période 2007-2010, depuis le 1er trimestre 
2011, cette progression n’est que de 1,6 %. Au 
1er trimestre 2012, l’endettement extérieur a 
même diminué de 0,4 %, à 188 Mds MAD. 
Fort de ce constat, le gouvernement marocain a 
annoncé son intention de retourner emprunter 
sur le marché financier international avant la 
fin de l’année en cours.

◗ raphael.cottin@dgtresor.gouv.fr

L’économie en 
mouvement

191,6   
Mds MAD

Un chiffre mis en 
perspective

191,6 Mds MAD de dette 
extérieure publique à la fin du 
1er semestre 2012

Le projet de budget du Maroc pour 2013

Le projet de budget s’appuie trois 

hypothèses : un taux de croissance de 

4,5 %, un déficit budgétaire contenu à 

4,8 % du PIB  et un cours moyen du baril 

de pétrole à 105 USD.

Les dépenses de fonctionnement de 

l’Etat s’élèvent à 199 Mds MAD (soit 2/3  

des dépenses totales) :

• rémunérations des personnels 

(98 Mds MAD, soit presque 11 % du 

PIB) : +4,8 % par rapport à la loi de 

finances précédente (intégrant la 

création de plus de 24 000 emplois) ;

• dépenses de matériel et dépenses 

diverses (30 Mds) : +3,9 % ;

• charges communes (69 Mds) : + 9 %. 

Ces crédits sont notamment destinés à 

la compensation des prix des denrées 

de base (40 Mds, soit 4,4 % du PIB).

Les dépenses d’investissement (59 Mds 

MAD) et le service de la dette (39 Mds) 

représentent respectivement 20 % et 

13 % des dépenses budgétaires.

Les recettes fiscales se répartissent 

ainsi :

• impôts directs pour 78 Mds MAD 

(impôts sur le revenu : 33 Mds ; impôts 

sur les sociétés : 43 Mds) ;

• impôts indirects pour 79 Mds (dont 

TVA : 56 Mds) ;

• droits de douanes pour 9 Mds 

(seule recette à la baisse, reflet de 

l’application des accords douaniers) ;

• droits d’enregistrement et de timbre 

pour près de 14 Mds.

Les recettes non fiscales (environ 

18 Mds MAD) sont essentiellement le 

produit des monopoles et  participations 

financières de l’Etat.

Les recettes d’emprunt et de dons 

(85 Mds) connaissent pour leur part une 

progression vigoureuse (30,7 %).

◗ christine.brodiak@dgtresor.gouv.fr

Fiche express

Mot du Chef 
du Service 
économique de 
l’Ambassade 
de France

Philippe Baudry
◗ philippe.baudry@dgtresor.gouv.fr

18 mois après celle de Paris en juillet 
2010, la XIe Rencontre de Haut 
Niveau (RHN) se tiendra les 12 et 13 
décembre à Casablanca et Rabat. 
Cette rencontre s’inscrit dans un 
agenda bilatéral très suivi entre les 
nouvelles autorités des deux pays : 
le Roi a été le premier chef d’Etat 
reçu par le Président Hollande 

le 24 mai, le Président de la 
République s’est entretenu avec M. 
Benkirane début octobre à Malte et 
5 ministres français sont déjà venus 
à Rabat, dans le sillage de Mme 
Bricq en juillet. 
Cette RHN associera de près 
les entreprises. Le tramway de 
Casablanca sera inauguré à cette 
occasion. Un Forum économique, 
qui devrait être clôturé par les 
deux chefs de gouvernement, 
sera par ailleurs organisé le 12 
décembre, afi n d’assurer le suivi de 
la réunion du 28 mars et d’aborder 
plusieurs thèmes transversaux. Au 
moment où la France, qui reste le 
1er partenaire commercial du Maroc 
et le 1er investisseur étranger, vient 
d’être dépassée par l’Espagne sur 
les 8 premiers mois en tant que 
fournisseur, il sera utile de relancer 
la dynamique des échanges 
entre nos deux pays, notamment 
dans les secteurs suivants : 
transports, infrastructures, 
énergies renouvelables, agro-
alimentaire, ainsi que d’encourager 
la coopération franco-marocaine en 
Afrique. ◗
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Ali Fassi Fihri vient d’être 
nommé à la tête du nouvel 
Offi ce national de l’eau et de 
l’électricité (ONEE), fruit de la 
fusion de l’ONEP et de l’ONE 
dont il était le Directeur gé-
néral respectivement depuis 
2001 et 2008  Moha-
med Benchaâboun, Président 
du Groupe Banque Populaire, 
a été élu à la présidence de 
la Confédération internatio-
nale des banques populaires 
(CIBP), lors du congrès de la 
Fédération qui s’est tenu à 
Marrakech à la fi n du mois 
d’octobre. M. Benchaâboun 
succède à Albin d’Amours, 
du groupe canadien Desjar-
dins. Le Maroc est le seul pays 
arabe et africain membre actif 
du CIBP. Le groupe français 
Banque Populaire – Caisses 
d’Epargne, qui a pris une 
participation de 5% dans le 
capital de la Banque centrale 
populaire marocaine au prin-
temps 2012, fait également 
partie de la Confédération. 

 Le laboratoire phar-
maceutique français Bioco-
dex a inauguré en octobre der-
nier un nouveau site industriel 
à Casablanca. Cela consacre 
un partenariat de longue date 
avec la société marocaine 
Idexpharm, devenue fi liale de 
Biocodex en 2008. Il s’agit de la 
première implantation indus-
trielle du groupe à l’étranger 

 Monoprix et le groupe 
tunisien Mabrouk ont conclu 
un contrat de franchise por-
tant sur le développement 
des enseignes Monoprix et 
Monop’ au Maroc à compter 
de 2013. L’accord porte sur 
l’ouverture d’une quinzaine de 
magasins dans les principales 
villes du Royaume à l’horizon 
2015  Geodis, qui gère 
déjà un terminal de Tanger 
Med dédié aux voitures pro-
duites par Renault, vient de 
remporter l’appel d’offres 
lancé par les autorités du Port 
sur la manutention du termi-
nal voitures multi-utilisateurs. 
En septembre, la société fran-
çaise avait par ailleurs inaugu-
ré une plateforme logistique à 
Casablanca. 

Affaires 
à suivre 
● ● ●Geneviève Fioraso 

rencontre les entreprises 
à Rabat

L’actualité vue par le Service économique de l’Ambassade de France

Les relations France-Maroc

A    l’invitation de son homologue M. Lahcen Daoudi, Ge-
neviève Fioraso , Ministre de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche s’est rendue au Maroc les 16 et 17 oc-
tobre 2012. A cette occasion, elle a rencontré plusieurs 

chefs d’entreprises présents au Maroc. Pour mieux relancer le 
partenariat entre nos deux pays en matière d’enseignement supé-
rieur, elle souhaitait connaitre les actions menées entre les entre-
prises françaises et les établissements d’enseignement supérieur 
marocains et apprécier la capacité de l’enseignement supérieur à 
répondre aux besoins de compétences. Les entreprises françaises 
ont en particulier rappelé l’importance de former aux métiers de 
l’encadrement intermédiaire et du management et l’intérêt à ce 
que le savoir-faire français dans ce domaine soit promu au Maroc.  
Le renforcement du partenariat franco-marocain en matière 
d’enseignement supérieur sera l’un des thèmes de la Rencontre 
à Haut Niveau du 12 décembre.  

Quelques exemples de partenariats entre les établissements 
marocains et les entreprises françaises
Alstom a signé des conventions avec l’Ecole Mohammedia d’ingé-
nieurs, l’Ecole Hassania des travaux publics et l’Ecole Normale 
Supérieure de l’Enseignement Technique. Outre la « Renault Aca-
demy Maroc » créée en 2008 et l’Institut de formation aux métiers 
de l’industrie automobile Tanger Med lancé en 2010, Renault a 
engagé des partenariats avec des écoles d’ingénieurs et de com-
merce pour anticiper les besoins en matière de recrutement et de 
formation et intégrer des modules de formation liés aux métiers 
de l’automobile dans les cursus. Thales a mis en place une fi lière 
de formation de chefs de projets à l’Institut National des Postes et 
Télécommunications de Rabat. Enfi n, GDF Suez a lancé le premier 
cycle de formation aux métiers électriques par alternance en par-
tenariat avec l’université Hassan II de Casablanca et l’ANAPEC.

◗ fanny.labarthe@dgtresor.gouv.fr

La filière 
automobile

Secteur à 
l’affiche

Cantonnée à l’origine à la 
fabrication de pièces de faible 
technicité, la fi lière automobile 
marocaine a pris progressivement 
une toute autre dimension avec 
l’implantation d’équipementiers 
américains, japonais et européens 
puis avec l’installation d’un 
constructeur majeur à Tanger. 
Parallèlement, une sous-
fi lière poids lourds/autobus 
s’est développée avec succès 
(4 assembleurs).
On recense aujourd’hui dans cette 
fi lière 150 entreprises spécialisées 
de 1er ou 2ème rang, la plupart de 
moins de 250 employés, installées 
près des lieux d’assemblage à 
Casablanca (usine Somaca pour 
les Renault Kangoo et Dacia Logan 
& Sandero, 60 000 véhicules en 
2011) et sur la zone franche de 
Tanger (usine Renault pour les 
Dacia Lodgy & Dokker, 24 000 
véhicules de février à septembre 
2012). Avec 20 000 emplois, ces 
PME ne représentent cependant 
que 30 % des effectifs de la fi lière, 
le reste - 48 000 emplois - étant 
généré par 6 investissements 
étrangers majeurs, tous spécialisés 
dans les faisceaux de câbles 
vendus aux constructeurs 
européens : les japonais Sumitomo 
(7 implantations, 20 000 salariés), 
Yazaki (8 000) et Fujikura (1 300), 
les américains Delphi (8 000) et 
Lear (2 000), l’allemand Leoni 
(8 implantations, 9 000 salariés). 
La France est bien représentée, 
avec des participations dans 
34 entreprises de secteurs très 
diversifi és (5 400 emplois) et les 
2 usines Renault et Somaca (5 800 
emplois). 
L’arrivée de Renault, sous la forme 
d’une usine taillée pour le marché 
international (400 000 véhicules 
dans 3 ans), introduit de nouveaux 
éléments : augmentation du 
taux d’intégration locale (60 % 
à moyen terme), montée en 
qualité, accélération des créations 
d’emplois pour de nombreux sous-
traitants (70 000 nouveaux postes 
prévus en 2015) et des exportations 
(22,6 milliards dhs en 2011, en 
hausse de 38 % sur 2010).

◗ herve.stemmelen@dgtresor.gouv.fr 

Geneviève Fioraso, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la recherche Geneviève Fioraso, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la recherche 
et Abdelilah Benkirane, Chef du Gouvernement. En arrière-plan, Lahcen et Abdelilah Benkirane, Chef du Gouvernement. En arrière-plan, Lahcen 
Daoudi, Ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique Daoudi, Ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique 
et de la Formation des cadres.et de la Formation des cadres.
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Balance commerciale
A fin septembre, le déficit s’alourdit de 4,9% en glissement annuel à 144,2 MMDH 

Inflation
Augmentation mensuelle à 0,2% à fin septembre 2012  

Avoirs extérieurs nets
Encours chiffré à 132,9 MMDH à fin octobre 2012
(-20,3% depuis le début de l’année) 

Encours des bons du Trésor
Établis à 355,9 MMDH dans la semaine du 07 novembre 2012

MASI 
Evolution mensuelle de +0,77% à 9 504,55 points à fin octobre 2012

Cours de change
A fin octobre 2012 - MAD/Euro : -0,24% MAD/Dollar : +0,18%

Inflation

Inflation sous-jacente
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Réserves de change de BAM en mois d’importations de biens et services
Réserves globales en mois d’importations de biens et services 

(Milliards de dirhams)Janvier/Sept.
 2012

Janvier/Sept.
 2011

Solde commercial global
Importations globales
Exportations globales

Variation
en %

Encours 
en milliards DH

Volume global
en millions de Dhs

Variation du MASI
en %
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EchosMaroc

Indicateurs économiques 
et financiers
Retrouvez chaque mois dans Conjoncture les principaux 
indicateurs économiques et financiers du Maroc. 
Une rubrique réalisée par la société de Bourse M.S.IN.
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L’indice a clôturé le mois d’Octobre sur une 
note positive de 0,77 % - en glissement 
mensuel- à 9 504,55 points ; ramenant 
ainsi sa performance YTD à -13,81 %. Le 

MASI est ainsi passé par 3 phases majeures :
 1ère phase : Du 01/10 au 04/10, caractérisée par 

la torpeur de la majorité des grandes capitalisations. 
Toutefois, le MASI s’est légèrement raffermit de 
0,5 % à 9 523 points, grâce essentiellement à AWB 
qui a capté l’intérêt du marché en drainant 32 % du 
volume de transactions de la période. 

 2ème phase : Du 05/10 au 19/10, marquée par 
une atonie du marché alimentée par la léthargie 
de la quasi-totalité des grandes capitalisations ; 
notamment IAM qui a franchit le seuil historique 
des 100 MAD. L’indice a ainsi atteint son plus bas 
de l’année à 9094,9 points, soit une perte de 4,5%.   

 3ème phase : Du 22/10 au 31/10, une période 
caractérisée par le rebond d’IAM qui a suscité 
l’intérêt des investisseurs, suite à la manifestation 
de l’opérateur qatari Qtel en tant qu’acheteur 
des parts du groupe français Vivendi. Profitant 
de cet engouement pour la valeur,  l’indice s’est 
raffermit de 4,5 % à 9 504,5 points. 
Le volume global des transactions s’est arrêté  à 
2 160,4 MDHS-drainé à 99,7 % par le marché 
central. La capitalisation boursière s’est arrêtée à 
451,7 MMDH ; soit une amélioration mensuelle de 
1,57 %, et une diminution annuelle de 14,35 %.
En termes de publications trimestrielles, Maroc 
télécom a affiché des résultats mitigés au terme du 
T3-2012 : Le CA consolidé a, en effet, reculé de 3 % à 
22,5 MMDH, le résultat opérationnel de 14,8 % à 8,1 
MMDH, et les flux nets de trésorerie opérationnels 
de 5,6% à 7 758 MDH. Cette baisse des indicateurs 
est attribuable à plusieurs facteurs : i)Le tassement 
des revenus au Maroc suite à la poursuite de la 
baisse des tarifs des terminaisons d’appel Mobile 
ii)La provision de 800MMAD relative au plan 
de départs volontaires,  entamée en juin dernier 
iii)L’augmentation des charges d’amortissement 
(+6,1%) liées aux importants programmes 
d’investissement réalisés, notamment à 
l’International.
Compte tenu des résultats du groupe affichés 
jusque là, le RNPG 2012 devrait se situer légèrement 
sous la barre des 7MMAD, impacté principalement 
par : La contribution exceptionnelle au fonds 
de solidarité au Maroc et la comptabilisation de 
la charge de restructuration relative au plan de 
départ volontaire (Celle-ci impactera également le 
résultat distribuable et donc le DPA qui ne devrait 
pas dépasser les 8 DHS). 

◗ Loubna Chihab

Indicateurs économiques et financiers

2011 2012 Var %/pts

Balance

des

paiements

Importations globales (mdh)

Exportations globales (mdh)

Solde commercial

Taux de couverture (%)

Recettes MRE (mdh)

Recettes voyages (mdh)

Investissements et prêts privés 

étrangers (recettes) (mdh)

Septembre

//

//

//

//

//

//

266 556,7

129 035

-137 521

48,4

44 115,7

45 363,2

21 716

279 201

134 830,8

-144 370

48,3

 42 647

43 709,6

20 805

4,7

4,5

5

-

-3,3

-3,6

-4,2

Monnaie 

et

crédit

Agrégat M3 (mdh)

Contreparties de M3 (mdh)

- Avoirs extérieurs nets (mdh)

Créances sur l’économie

Dont Créances des autres 

institutions de dépôts

Crédits immobiliers

Crédits à l’équipement

Crédits à la consommation

Septembre

//

//

//

//

//

//

928 541

174 613

746 539

  

675 892

206 207

136 841

35 404

960 799

135 082

 818 413

713 541

218 607

135 649

39 694

4,4

-22,6

7

5,7

5,9

-0,9

12

Prix

Indice des prix à la production 

(100=1997)

Industrie manufacturière

Pct et distribution de l’électri-

cité et d’eau

Industries extractives

Indice du coût de la vie 

(100=1989)

Produits alimentaires

Produits non-alimentaires

Taux de change (prix vente) 

1 EURO

1 $ US

Août

//

//

Septembre

//

//

Octobre

//

159,9

107,5

152,5

118,3

104,7

 11,22

 8,02

170,4

107,5

152,2

120

105,7

11,07

8,52

6,56

-

-0,19

1,43

0,9

-0,01

0,06

Taux

d’intérêt

Taux adjucations  (13 semaines)

                            

                                 (26 semaines)

                                 (52 semaines)

                                 (2 ans)

Déc- 11

/sep-12

//

//

//

3,36

3,33

3,49

3,75

3,39

3,42

3,82

4,08

 3 pb

9 pb

33 pb

33 pb

Bourse

Des 

valeurs

Indices

MASI

MADEX

Volumes sur le marché central 

(en Mdhs) 

Capitalisation boursière (en Mdhs)

Octobre

//

//

//

11 467,6

9 376,3

2 206,7

527 418

9 471,8

7 753,15

2 194,75

451  701

-17,4

-17,5

-1

-14,3

Activités sectorielles

Mines

Chiff res d’aff aires à 

l’exportation OCP 

(FOB)(106 dh)

Produits dérivés

Septembre

//

35 687

23 099

36 381

23 615

  1,9

2,2

Énergie

Production d’électricité (GWh)

Consommation d’électricité 

(GWh)

Août

//

19 116

16 786

21 003

18 030

9,9

7,4

Télécom

Téléphonie mobile (en millions 

d’abonnés) 

Téléphonie fi xe            

Internet                          

Septembre

//

//

36,1

3,5

2,8

38,2

         3,3

         3,8

5,8

-5,7

   35,7

BTP
Vente de ciment (en milliers de 

tonnes) Septembre  1 351 1 356 0,38

Tourisme

Arrivées de touristes étrangers

(en milliers)

Nuitées (milliers)

Juin

//

4 202

8 325

4 134

8 190

-1,6

-1,6
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EchosInternational

Développement à l’international 
La CFCIM vous accompagne sur les salons professionnels.

Agroalimen-
taire
Foodist 2012 
Du 6 au 8 décembre 2012
Istanbul - Turquie
http://www.tuyap.com.tr
Foodist est le salon leader 
Eurasien des aliments et des 
boissons. 
Salon reconnu par les plus grands 
opérateurs internationaux dans 
les aliments et la fabrication 
de boisson, la distribution et 
le commerce, FOODIST 2012 
est un événement de référence 
dont le succès découle de l’offre 
très spécialisée et de la capacité 
d’innovation.
Foodist 2012 en chiffres :
• 15.185 m2 de surface 

d’exploitation
• 1200 exposants
• 21 000 visiteurs

Contact : Sophia BOUZIANE
Tél. : 05 22 43 96 31
Fax : 05 22 22 19 95/48 65 93 
Email : sbouziane@cfcim.org

Environnement
Salon Pollutec 2012 
Du 27 au 30 novembre 2012
Lyon Eurexpo
www.pollutec.com
Pollutec 2012, rendez-vous 
mondial des professionnels de 
l’environnement, réunira 2 400 
exposants qui présenteront les 
dernières innovations en terme 
de matériels, d’équipements et de 
services dans tous les domaines de 
l’environnement pour l’industrie et 
les collectivités locales.
Secteurs concernés : 
Industriels : (BTP – Chimie – 
Mécanique – Agroalimentaire), 
responsables de collectivités 
locales, bureaux d’études, 
prescripteurs, organismes de 
recherche.
Eau, air, bruit, analyse (mesure, 
contrôle), déchets et recyclage, 
énergie, nettoyage, risques, santé 
et environnement, etc.

Contact : Nadwa EL BAINE KARIM
Tél. : 0522 43 96 23
Fax : 0522 26 02 82
nelbaine@cfcim.org

Industrie 
plastique
Foire Internationale de 
l’Industrie
Plastique et de la Chimie
Du 29 novembre au 2 
décembre 2012, 
Istanbul, Turquie

www.plasteurasia.com
La Foire Internationale de l’Industrie 
Plastique et de la Chimie, une plate-
forme de marketing qui permet aux 
industries de s’élargir sur de nouveaux 
marchés et de construire de nouvelles 
relations de travail.
• 1 025 exposants en provenance de 

44 pays 
• 31 503 visiteurs 
• 75 000 m2 de surface d’exposition

Contact : Amal BELKHEMMAR
Tél. : 0522 43 96 21
Fax : 0522 22 19 95/48 65 93
abelkhemmar@cfcim.org

Sécurité
Expo Protection Feu
Du 4 au 7 décembre 2012
Paris Portes de Versailles
www.expoprotection.com
Expo Protection Feu est le salon 
International de la sécurité, de la 
lutte contre le feu et la prévention 
des risques professionnels.

• 650 exposants professionnels
• 25 000 visiteurs
• 100 conférences

1. Espace santé - environnement
• Sécurité et santé
• Vêtement professionnel
• Prévention des risques 

professionnels  

2. Sécurité - sûreté
• Lutte contre la malveillance 
• Lutte contre le feu

Contact : Nadwa EL BAINE KARIM
Tél. : 0522 43 96 23
Fax : 0522 26 02 82
nelbaine@cfcim.org

Calendrier des missions prévues en France au 1er semestre 2013

Janvier 18 - 22 MAISON ET OBJET Paris, Villepinte Meubles et décoration

Février 24 - 28 SIA & SIMA Paris, Porte de Versailles Élevage, machines agricoles

Mars 26 - 28 SITL Paris, Villepinte Transport

Avril 16 - 19 EUREXPO INDUSTRIE Lyon Industrie

Mai
17 - 20 SMAP IMMO Paris Immobilier

28 - 30 PREVENTICA Lille Sécurite

Juin 16 - 20 VINEXPO Bordeaux Vin
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L’invitédeConjoncture

Conjoncture : La CGPME et le 
cabinet KPMG viennent de publier le Baromètre 
sur le fi nancement et l’accès au crédit des PME 
françaises (octobre 2012). Quelles conclusions 
en tirez-vous ?

Jean-François
Roubaud : L’activité des entreprises 
intervient toujours dans un contexte de 
restriction de crédit. La baisse d’activité et 
l’inflation affectent en premier leur taux de 
marge qui diminue régulièrement. Il en résulte 
de réelles diffi cultés de trésorerie, aggravées 
par le fait que les fi nancements à court terme 
sont plus complexes à obtenir et à des coûts 
élevés. Alors que les banques sont toujours plus 
accommodantes envers les grandes entreprises, 
les gérants de PME, pour 86 % d’entre eux, 
continuent à se heurter à des obstacles dans leur 
démarche d’accès au fi nancement. Dans près de 
la moitié des cas, des garanties supplémentaires 
leur sont demandées. Le climat des affaires, mal 
orienté depuis le début de l’année et conjugué 
aux diffi cultés persistantes, infl uence fortement 
les décisions d’investissement des entreprises. 
Par rapport au mois de juin, 36 % des PME 
ont restreint leurs investissements et leurs 
demandes de fi nancements. Sur le marché de 
l’assurance-crédit, des tensions apparaissent 
de nouveau qui pourraient s’accentuer au 

« Le Maroc 
ne doit plus 
être considéré 
comme un 
marché de sous-
traitance »Jean-François Roubaud, 

Président de la CGPME française 
(Confédération Générale des PME)

Conjoncture reçoit ce mois-ci Jean-François Roubaud, 
Président de la CGPME française (Confédération Générale des 
PME).

cours des prochains mois du fait des prévisions 
économiques pessimistes. Je regrette que l’une 
des dispositions de la loi tendant à favoriser 
l’accès au crédit des petites et moyennes 
entreprises et à améliorer le fonctionnement 
des marchés fi nanciers, qui visait à fournir des 
données statistiques sur le montant des encours 
clients garantis, ne soit plus applicable.

La majorité des patrons de PME se disent 
inquiets pour leur propre activité et pour 
l’économie française en général. Dans ce 
contexte, quels sont les avantages et les freins 
à l’internationalisation ?
Dirigeants de PME et ménages sont également 
pessimistes. Leur unique espoir réside dans un 
éventuel rebond du commerce international 
qui permettrait de doper la croissance, de créer 
des emplois et de libérer leur pouvoir d’achat. 
Les PME ne peuvent plus se cantonner au 
seul marché national, et même aux marchés 
européens. La CGPME a toujours considéré 
que le développement des entreprises à 
l’export constituait, au même titre que 
l’innovation, un vecteur fort pour sortir du 
marasme économique. C’est une stratégie qui 
doit être mûrement réfl échie mais qui permet 
de travailler sur des marchés en croissance, 
en s’encadrant bien sûr de toutes les garanties 
requises pour éviter en particulier les risques 
de non-paiement. 
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Le développement à l’international des PME 
françaises est-il impacté par les diffi cultés de 
fi nancement et d’accès au crédit en France ?
Bien évidement ! Exporter nécessite de 
développer une stratégie sur le moyen-
long terme et d’investir pour prospecter, 
pour adapter ses produits ou ses services à 
la demande des marchés, pour les rendre 
innovants. Mais les PME pâtissent de fonds 
propres insuffisants et d’une trésorerie 
limitée, sans rapport avec les ressources à 
injecter pour partir à la conquête de marchés 
étrangers, démarche qui ne génère pas un 
retour sur investissement immédiat. Les PME 
ont donc besoin d’un mix entre la satisfaction 
d’un besoin de trésorerie et de la gestion de 
besoins en fonds propres, auxquelles s’ajoute 
la nécessité de solutionner les diffi cultés liées 
aux délais de paiement. La CGPME estime donc 
indispensable que les PME soient au centre de 
la politique de fi nancement de la future Banque 
Publique d’Investissement (BPI) avec des 
outils élaborés et adaptés à leurs spécifi cités et 
à leurs besoins. Une des solutions proposées 
réside dans un premier temps dans le recours 
à un « guichet d’entrée unifi é » qui puisse les 
réorienter vers les produits de financement 
idoines et l’accompagnement qui y est lié. C’est 
une attente forte des chefs d’entreprise qui 
attendent visibilité, simplicité et rapidité dans 
le traitement des dossiers. 

Quels sont les différents outils mis à 
disposition des PME par les autorités publiques 
pour accompagner ce développement à 
l’international ?
Les PME françaises ont la chance de disposer 
d’un éventail d’outils très complet et moderne 
pour accompagner leur internationalisation. 
L’agence Ubifrance est devenue un trait d’union 
entre les PME et les marchés internationaux ; 
des efforts ont été faits pour que les missions 
réalisées au bénéfice des entreprises se 
transforment en réussites commerciales. 
Avec ses procédures simplifi ées, l’assurance-
prospection de la Coface est l’outil le plus 
utilisé par les PME pour faire leurs premiers 
pas à l’exportation et Oséo développe, depuis 
deux ans, une gamme relativement complète 
de produits axés sur le développement des 
entreprises. S’agissant du réseau des conseillers 
du commerce extérieur, j’ai formulé des 
propositions pour orienter leur mission au 
bénéfi ce des PME dans le cadre d’un avis du 
Conseil économique, social et environnemental. 
Les VIE (Volontaires Internationaux en 
Entreprises) constituent une alternative 
intéressante au recrutement immédiat d’un 
salarié dédié au développement international ; 

ce dispositif peut être perfectionné pour que 
davantage de PME s’en saisissent. Le crédit 
impôt export doit faire lui aussi l’objet d’une 
réflexion pour qu’il devienne réellement un 
vecteur d’encouragement à l’export. Quant au 
réseau consulaire, son appui est indispensable 
pour identifier les PME et effectuer les 
premiers diagnostics quant à leur potentiel 
export ; cette action doit être intensifi ée. Mais, 
prioritairement, il faut surtout donner aux PME 
la confi ance et l’envie de se développer à l’export 
et les aider à aller chercher la croissance là où 
elle est.

Vous avez conduit une délégation de la 
CGPME au Maroc fi n octobre, comprenant une 
vingtaine de PME françaises. Quels étaient les 
objectifs de cette visite ?
Les entreprises françaises sont en perte 
de vitesse sur le marché marocain et sont 
fortement concurrencées par les entreprises 
espagnoles. Si la France est encore le premier 
partenaire du Royaume, sa part de marché s’est 
effritée avec une perte de plus de 10 points. Les 
entreprises du CAC 40 sont bien implantées, 
mais il subsiste encore de belles opportunités 
pour les PME. J’ai donc souhaité mettre en 
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« Les PME françaises peuvent 
jouer un rôle majeur pour 
aider au développement de 
l’entrepreneuriat marocain »
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œuvre, en concertation avec les autorités 
marocaines, un cadre de travail pour défi nir des 
secteurs stratégiques de coopération comme 
l’agroalimentaire, l’équipement du commerce 
et de la distribution, l’industrie touristique. 
Les PME françaises peuvent également jouer 
un rôle majeur pour aider au développement 
de l’entrepreneuriat marocain, qu’il s’agisse 
d’appui à la gestion ou à la maîtrise des 
nouvelles technologies. La CGPME travaillera 
avec certaines Agences d’Etat comme l’AMDI 
et l’ANPME ainsi qu’avec la CGEM pour bâtir 
des projets ciblés PME afi n d’encourager des 
partenariats d’entreprises, profitables aux 
deux économies en termes d’emplois. 

Le Maroc est-il toujours une destination phare 
pour les PME françaises qui se développent à 
l’international ? Comment jugez-vous leur 
accompagnement au Maroc ?
La proximité géographique, historique, 
culturelle constituent des avantages certains 
pour les PME françaises. Le Maroc présente, 
par rapport aux autre pays arabes, une forte 
stabilité politique qui rassure les entreprises. 
L’environnement fiscal et réglementaire est 
plutôt favorable aux entreprises françaises. 
Les PME françaises continuent à bénéficier 
d’une bonne image de leurs produits en termes 
de qualité et de standing. Elles bénéfi cient de 
surcroît de structures françaises  présentes 
sur place qui peuvent les conseiller et les 
accompagner comme la section « Maroc » 
des Conseillers du commerce extérieur 
ou la Chambre française de commerce et 
d’industrie, qui est le représentant d’Ubifrance 
au Maroc. Elle propose diverses formes 
d’accompagnement et est en capacité de 
favoriser les alliances et le travail en réseau 
des PME françaises avec leurs homologues 
marocaines de manière à consolider leur 
compétitivité mutuelle. La question des 

paiements est importante pour les entreprises 
pour ne pas mettre en diffi culté leur trésorerie 
et il est indispensable que la Coface assure une 
bonne couverture des opérations. 

Les autorités françaises et marocaines insistent 
sur le concept de « co-localisation », un 
partenariat économique « gagnant-gagnant » 
qui profi te aux deux rives de la Méditerranée. 
Comment les PME peuvent-elles s’inscrire dans 
ce cadre ?
La co-localisation est un concept que les 
PME françaises ont déjà mis en pratique 
dans des domaines divers qu’il s’agisse de 
logiciels industriels ou de machines destinées 
à la fabrication de pâtes alimentaires. Le 
Maroc ne doit plus être considéré comme 
un marché de sous-traitance. Il ne s’agit 
pas de réduire les activités économiques en 
France et de détruire des emplois mais bien 
au contraire d’encourager le développement 
d’activités économiques conjointes, de projets 
d’entreprises conjoints, de co-entreprises 
qui favorisent l’emploi des deux côtés de 
la Méditerranée. L’heure n’est plus à la 
délocalisation, ni à la relocalisation. Il s’agit 
de favoriser des partenariats qui profi tent aux 
deux parties, de s’inscrire dans une logique 
de développement d’activités au Maroc pour 
utiliser cette assise comme point de départ 
d’une coopération sur le continent africain, 
vers l’Afrique sub-saharienne ou  d’autres 
pays avec lesquels le Maroc a signé des 
accords de libre-échange comme par exemple 
les Etats-Unis. 

◗ Propos recueillis par Christophe Guguen

conjoncture@cfcim.org  
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Dans le cadre de la visite au 
Maroc d’une délégation de 
la CGPME, amenée par son 
Président Jean-François Rou-
baud, la CFCIM a organisé le 
24 octobre dernier une séance 
plénière afi n de présenter 
aux membres de la déléga-
tion les services d’appui de la 
Chambre, mais aussi d’échan-
ger sur le climat des affaires 

au Maroc, les questions liées à 
la RSE, l’exemple du dévelop-
pement de l’industrie aéro-
nautique dans le Royaume ou 
encore l’expérience de PME 
françaises déjà installées au 
Maroc. Le lendemain, la délé-
gation de la CGPME a effectué 
une visite des parcs indus-
triels CFCIM de Bouskoura et 
d’Ouled Salah.

Visite de la CGPME au Maroc



 15 novembre - 15 décembre 2012 - Conjoncture N° 942 - 21

  

ZOOM p.22 Tour d’horizon du secteur

p.25 Le deal des marocain(e)s en ligne

Dossier réalisé par Anne-Sophie Colly, journaliste
conjoncture@cfcim.org

E-commerce : le secteur 
prend son envol
Le business lié à internet au Maroc pèse globalement près de 19 milliards 
de dirhams mais le paiement de produits et services en ligne n’en 
représente encore qu’une petite fraction. La sécurisation des transactions 
reste la principale préoccupation des consommateurs marocains.
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Le montant de 
l’e-paiement 

(paiement 
électronique) 

s’élevait à 504,2 
millions de 

dirhams en 2011

E-commerce : le secteur prend 
son envol
Paiement en ligne ou à la livraison, l’e-commerce navigue sur une forte 
croissance, dynamisé par le plan Maroc Numéric. Et ce n’est qu’un 
début. Tour d’horizon.

1
9,07 milliards de dirhams. C’est le 
poids global de l’e-commerce au Maroc 
en 2011. Ce chiffre, qui inclut la vente 
en ligne de produits et de services et 
le e-paiement, est tiré d’une étude Mc 
Kinsey sur la contribution d’internet 

dans le PIB du pays (estimée à environ 1,2 % du 
produit intérieur brut). Le montant de l’e-paie-
ment (paiement électronique) s’élevait quant à 
lui à 504,2 millions de dirhams en 2011. D’après 
le CMI, de janvier à septembre 2012, le paiement 
en ligne par carte bancaire auprès des sites mar-
chands affi liés a progressé de 46,4 % et atteint 
545,1 millions de dirhams et « le nombre de 
transactions e-commerce est passé de 461 000 
à 856 000 opérations ». L’activité des cartes 
marocaines a progressé de 46,4 % et celle des 
cartes étrangères de 70,6 %. Pour sa part, avec 
plus de 300 sites affi liés, Maroc Telecommerce 
affi che lui aussi une croissance exponentielle : 
+ 72% en 2011 et + 13% au 2ème trimestre 2012. 
Les cartes lancées par les banques pour ache-

ter des produits sur des sites internationaux 
avec une dotation de 10 000 Dh et 20 000 Dh 
pour les entreprises sont un succès total. Bref, le 
commerce électronique navigue en eaux dyna-
miques. Mais rapporté au poids du secteur 
(19,07 milliards de dirhams), le paiement par 
carte bancaire paraît fi nalement relativement 
minime. Première explication : une partie des 
achats en ligne sont payés à la livraison. La pro-
portion de paiement en ligne varie de 10 % dans 
certains secteurs d’activité à la totalité. C’est le 
cas de l’opérateur MPP. Pour surfer sur cette 
vague, Maroc Telecommerce a initié le projet 
Fatourati. Le client réserve en ligne et paie dans 
le canal disponible de son choix (Mobiscash 
depuis août dernier mais aussi e-banking, gui-
chet bancaire dans le futur). De son côté, avec 3,7 
milliards de dirhams pour le premier trimestre 
2012, l’opérateur Paypal affi che de très belles 
performances. Et ce n’est que le début. La fédéra-
tion sectorielle prévoit une croissance annuelle 
du chiffre d’affaires de 246 %.

ZOOM E-commerce : le secteur prend son envol
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Principales motivations de l’achat sur Internet

Ensemble des répondants ayant recours à l’achat sur Internet (971) 

Jusqu’à quel degré chacune des raisons ci-dessous vous pousse à acheter en ligne ?

3%9%19%68%

4%8%22%65%

3%9%24%62%

4%10%26%59%

3%13%27%55%

5%13%36%44%

8%17%39%35%

7%19%40%33%

87%

87%

86%

85%

82%

80%

74%

73%

Beaucoup + 
Assez

Gain de temps

Faire du shopping à n’importe quelle heure

Bénéficier d’un prix plus avantageux

Les promotions spéciales web

Comparer les offres, les prix

Disponibilité de nouveaux types de produits et de services

La marque est connue

Le catalogue des produits en ligne est attractif

Beaucoup Assez Un peu Pas du tout
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Le Maroc 
compte 22 
applications 
mobiles actives 
permettant 
de passer une 
transaction 
depuis un 
téléphone 
portable

D’après l’annuaire détaillé que vient de consti-
tuer la FNEM, les personnes physiques sont 
nombreuses a exercer dans le secteur. « Pour la 
majorité, il s’agit de petites sociétés créées par 
des informaticiens. » indique son Président-Fon-
dateur El Amine Serhani Al Idrissi. 900 sites 
marchands « avec qui ont peut boucler la tran-
saction en ligne » ont été identifi és. Mais « tous 
les sites web font de l’e-commerce, soit 45.000, 
puisqu’ils proposent un service de vente en 
ligne », paiement en ligne ou pas.Même s’il est 
nettement plus timide du fait de son jeune âge, 
le m(obile)-commerce se développe aussi. Le 
Maroc compte 22 applications mobiles actives 
permettant de passer une transaction depuis un 
téléphone portable et 2,5 millions de Marocains 
sont abonnés à l’internet 3G.
L’autre levier de développement du secteur 
concerne bien entendu l’équipement en cartes 

bancaires. Avec 8,8 millions de cartes commer-
cialisées, dont « 7,6 millions sous label Visa, 
Mastercard ou CMI », selon cette même source, 
leur commercialisation a augmenté de 9,2 % par 
rapport à décembre 2011. Le nombre de transac-
tions payées par carte bancaire a progressé de 
15,9% pour atteindre 188 millions de dirhams. 
Mais d’après la FNEM, le commerce électro-
nique au Maroc est néanmoins ralenti. La Fédé-
ration s’appuie sur un indice global qui croise 
3 critères : la faculté de paiement, la livraison 
des colis et l’opérationnalité d’internet. Sur ces 
deux derniers items le score du Maroc atteint 
29 %. Mais la faculté de paiement freine le mou-
vement avec un indice de 18. Le score global du 
pays s’établit à 25 %. A titre comparatif, il atteint 
38 % pour l’Afrique du Sud, 84 % en Norvège et 
7 % au Ghana. Autre point de blocage souligné 
par El Amine Serhani Al Idrissi : le coût d’un 
site web. Pour y pallier, la fédération sectorielle 
vient de lancer un pack clé en main à 2 000 Dh 
incluant hébergement et intégration avec un 
partenaire français. Objectif : multiplier par 4 
le nombre de sites d’e-commerce. Mais est-ce le 
seul frein ?

E-litige
Les transactions sont-elles sécurisées ? C’est la 
grande question et la crainte la plus commu-
nément répandue. Sur le plan juridique, le l’e-
commerce est régi par deux textes. La loi 31-08 
relative à la protection du consommateur mais 
surtout la loi 53-05 relative à l’échange électro-
nique de données juridiques. Cette dernière 
définit le contrat électronique et reconnaît la 
signature électronique, pilier de la confiance 
numérique. Elle prévoit un certifi cat de confor-
mité qui peut être simple ou sécurisé, à l’appré-
ciation du cybermarchand.Toutefois, seul le 
certifi cat sécurisé, délivré par l’ANRT a exacte-

 Top 10 des catégories de produits et services achetées sur
 Internet
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Ensemble des répondants ayant recours à l’achat sur Internet (971) 

56%

48%

38%

33%

30%

29%

29%

27%

22%

21%

Voyage, transport aérien, hôtels, tourisme,

Paiement des factures

Restauration, livraisons de repas

Matériels informatique, logiciels

Hygiène, beauté, parfums, cosmétiques

Mode, habillement, maroquinerie, chaussures, bijouterie

Recharge Crédit Téléphone

Produits high-tech, audio, vidéo et photo

Cadeaux, fleurs

Billets de spectacles, concerts

Pratiques d’achat sur Internet
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Ensemble des répondants ayant recours à l’achat sur Internet (971) 

A quand remonte votre 1er achat sur Internet ? Nombre d’achats en ligne effectués sur ales 12 derniers mois ? 

1 à 2 fois25%

3 à 5 fois24%

6 à 10 fois19%

Plus de 10 fois31%

Moins de 6 mois 34%

6 mois à 1 an 21%

1 à 2 ans 19%

2 à 3 ans 10%

3 à 5 ans 19%

 5 ans et plus 19%
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ment la même force probante qu’une signature 
légalisée. Aujourd’hui, seule Barid-Al-Maghrib 
en dispose. 
Néanmoins, d’autres garde-fous existent. Le 
premier concerne le certifi cat électronique du 
site web : un système de cryptage adossé à la 
technologie SSL. D’un montant modique, il 
permet à tout site de se protéger. De leur côté, 
les entreprises émettrices de cartes bancaires 
Mastercard et Visa garantissent un délai de 
rétractation de 120 jours pour tout achat en 
ligne et la loi 31-08 offre au consommateur un 
délai de rétractation de 7 jours. Interrogé sur 
le sujet, Mohamed El Bouzaidy, responsable 
marketing et commercial de Maroc Telecom-
merce se veut également rassurant. La plate-
forme éponyme comprend une série de vérifi -
cations à plusieurs niveaux (Visa, Mastercard, 
CMI) mais aussi en faveur du marchand, un 
blocage du montant commandé sur une durée 
de 7 jours. Elle propose également une solution 
inspirée de la technologie 3 D-Secure répandue 
en Europe. Enfi n, les cybermarchands clients 
du service de paiement Paypal sont astreints à 
une caution comprise entre 10 000 et 50 000 
Dh. Et les cybermarchands sont-ils protégés à 
100 % ? « Les entreprises doivent être atten-
tives à leurs conditions générales de vente » 
fait observer Mohamed El Bouzaidy de Maroc 
Telecommerce. « L’entreprise reçoit quotidien-
nement des commandes de l’étranger, livre 

mais n’est pas protégée si elle n’est pas payée. 
La seule solution est d’avoir une assurance, 
mais ce petit marché n’intéresse pas les com-
pagnies.» souligne de son côté le Président de 
la FNEM.
Pour preuve, les (inévitables) litiges. Afi n d’ac-
compagner le consommateur dans ce nouveau 
commerce, la fédération sectorielle a lancé un 
service d’e-litige avec des associations de 
défense des consommateurs. Il permet à l’inter-
naute de déclarer un litige en ligne. Avec envi-
ron cinq demandes quotidiennes, il privilégie 
un règlement à l’amiable. « Les clients sont 
gentils et les cybermarchands font un effort. Il 
y va aussi de leur image » indique le Président 
de la Fédération. 
Enfin, sécurité des transactions à part, les 
e-commerçants sont aussi amenés à traiter des 
données personnelles. A ce titre, ils sont sou-
mis à une demande d’autorisation auprès de la 
Commission nationale des données à caractère 
personnel selon la nature des données utilisées. 
Pour l’heure, ce marché en plein essor pourrait 
s’accélérer plus encore avec l’arrivée del’incu-
bateur industrialisé Rocket Internet. Signe 
particulier ? La copie à échelle industrielle de 
concepts de sites novateurs outre-Atlantique 
dans des pays où ces concepts n’existent pas.
 @suivre. ✱

◗ Anne-Sophie Colly

Expériences négatives vécues suite à un achat sur Internet
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Ensemble des répondants ayant recours à 
l’achat sur Internet (971) 

Ensemble des répondants ayant eu 
une mauvaise expérience suite à l’achat sur Internet (140)  

Quelle est la nature de cette expérience ?Avez-vous vécu une mauvaise expérience 
avec une opération d'achat en ligne 
sur un site web marocain ? 37%

26%

14%

9%

6%

5%

2%

Oui, 2%

Oui

Non, 98%

Problème dans
 l'opération de paiement

Le produit 
ne correspondait pas

Tromperie de la part 
du marchand

Retard 
de livraison

Qualité 
du service

Retard ou non 
remboursement du produit

Non précisé

Seul le 
certifi cat 
sécurisé délivré 
par l’ANRT a 
exactement 
la même force 
probante 
qu’une 
signature 
légalisée
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Diversité des 
paniers et 

régularité des 
achats, c’est ce 

qui ressort de 
l’étude

Le deal des Marocain(e)s 
en ligne 
Avec 102.000 acheteurs en ligne en 2011, l’e-commerce séduit. Mais 
des réserves subsistent. Le point sur les dernières études d’opinion.

M
ieux comprendre les 
attitudes et les motiva-
tions des Marocain(e)s 
concernant les achats 
en ligne, c’est l’objet 
d’une enquête menée 

par le cabinet LMS-CSA en avril dernier 
pour l’agence X-Com. A la lecture des résul-
tats, les Marocain(e)s interrogé(e)s achètent 
régulièrement en ligne. Cette pratique fait 
désormais partie des habitudes tandis que 
les types d’achats y sont relativement variés. 
Concrètement, 1 265 personnes ont été 
interrogées via un questionnaire en ligne. 
L’échantillon a inclus acheteurs en ligne et 
non-acheteurs (294). 60 % des personnes 
interrogées sont des hommes, 46 % sont 
âgées de 25-34 ans, 49 % sont mariées et 54 % 
ont un Bac +4 ou +5. 30 % sont des cadres 
dirigeants et 32 % ont des revenus oscillant 
entre 5 000 et 10 000 dhs. Le reste perçoit 
un salaire supérieur. Voilà pour la structure 
de l’échantillon. « Il n’est pas parfaitement 
représentatif. Les populations jeunes et ins-
truites sont surreprésentées par rapport à 
la moyenne nationale. L’objectif principal 

est de lire des tendances », indique Younes 
Marhraoui, Directeur du Pôle service, indus-
tries et medias chez LMS-CSA, contacté sur 
le sujet.

31% d’acheteurs mensuels
Diversité des paniers et régularité des achats, 
c’est ce qui ressort de l’étude. 56 % des cyber-
consommateurs interrogés déclarent acheter 
des voyages, des services de transport ou liés 
de manière plus large au tourisme. Ce chiffre 
contredit néanmoins celui de Maroc Telecom-
merce pour qui le premier poste d’achat en 
ligne est le paiement des créances (eau, élec-
tricité, téléphone), à hauteur de 44 %. Pour 
LMS-CSA, ce poste n’arrive qu’en 2ème posi-
tion et capte 48 % des personnes interrogées. 
Toujours d’après cette étude, la structure 
des achats révèle une pratique diversifiée. 
38 % des personnes interrogées achètent des 
services de restauration et de repas, 33 % du 
matériel informatique et logiciel, 33 % des 
produits/services d’hygiène et de beauté et 
30 % des articles de mode. Bref, un mode de 
consommation fi nalement assez varié qui res-
semble de près à la pratique off-line. Les deals 
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Satisfaction à l’égard des modes de paiement sur Internet

Ensemble des répondants ayant recours à l’achat sur Internet (971) 

Etes-vous généralement satisfait des moyens de paiement proposés par les sites marchands ?

Très satisfait

Plutôt satisfait

Plutôt insatisfait

Très insatisfait

Satisfaits : 87%

21%

11%

66%

2%
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ZOOM E-commerce : le secteur prend son envol

46 % des 
cyberacheteurs 
ont déjà 
dépensé en 
ligne plus de 
2.000 dhs 
durant les 12 
derniers mois

occupent une place de premier choix dans les 
achats en ligne.Une étude menée par Averty.
ma auprès de 1 000 personnes classe les sites 
marchands préférés des Marocains. Ceux de 
deals caracolent en tête : Hmizate d’abord, 
suivi de cinq autres.
L’étude LMS-CSA examine également l’habi-
tude et la fréquence d’achat. 34 % des sondés 
déclarent avoir effectué leur dernier achat 
en ligne il y a moins de 6 mois. Un tiers de 
l’échantillon exprime une certaine régularité 
avec une fréquence d’achat quasi mensuelle 
(31 %). Quid de la facture ? Le panier moyen 
s’élève à 750 DH.
De son côté, l’étude Averty.ma indique que 
46 % des cyberacheteurs ont déjà dépensé en 
ligne plus de 2.000 dhs durant les 12 derniers 
mois. Et environ 20 % ont dépensé moins de 
500 dhs sur la même période.

Confi ance
Les cyberacheteurs interrogés confient des 
expériences d’achat en ligne positives. Seuls 
14 % ont essuyé des désagréments, liés prin-
cipalement à un dysfonctionnement lors du 
paiement (37 %), ou la livraison d’un produit 
non conforme à la commande (26 %). D’après 
l’étude, les cybermarchands malveillants 
seraient fi nalement peu nombreux puisque 
14 % des répondants déclarent avoir subi une 
tromperie sur la marchandise. Ils sont plus de 
90 % à affi cher leurs intentions de réachat en 
ligne.
Mais où consomment-ils ? 65 % des inter-
viewés déclarent acheter plus souvent sur des 
sites web marocains et 34 % aussi bien sur des 
sites marocains et qu’internationaux. 75 % 
d’entre eux ont déjà payé en ligne avec leur 
carte bancaire marocaine et 23 % avec une 
carte internationale. Les résultats de l’étude 
révèlent d’ailleurs que les cyberacheteurs 
sont acquis au paiement par carte bancaire 
(70 %), 20 % seulement préfèrent un paie-
ment à la livraison. Bref, pour ces acheteurs, 
les craintes liées à la saisie en ligne de données 
bancaires personnelles sont au panier depuis 
belle lurette. Mais ces consommateurs sont 
encore peu nombreux.

Garanties
Les réserves quant à l’achat en lignes per-
sistent. D’après l’étude Averty.ma, conduite 
auprès d’internautes quotidiens à 93 %, 55 % 
des répondants déclarent n’avoir jamais 
acheté en ligne contre 45 % ayant acheté au 
moins une fois par an. 47,9 % des personnes 
interrogées déclarent être méfi antes et 6,8 % 
ne font pas du tout confi ance dans les sites 
marchands quand 31 % sont confi ants. Parmi 

les inquiétudes citées, la sécurité des données 
(16,2 %), suivie des manques de garantie liés 
au paiement, à la livraison et au service après-
vente des sites marchands. Une autre enquête 
de l’ANRT, citée par un confrère de TicMa-
gazine incrimine en premier lieu le problème 
de la sécurité de transactions (67 %). Pour 
LMS-CSA, le manque de confi ance (donner 
son numéro de carte bancaire, payer en ligne, 
le site internet en général, la livraison) est 
aussi le premier argument cité par les non-
utilisateurs (29 %). Pour juguler la méfi ance 
en matière de paiement, Maroc Telecommerce 
travaille actuellement sur un service de paie-
ment en ligne multicanal.

 Connaissance et préférences en termes de modes de
 paiement sur Internet
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Ensemble des répondants ayant recours à l’achat sur Internet (971) 

Paiement par 
carte bancaire en ligne

Paiement en espèces 
ou chèque à la livraison

Paiement cash 
dans des points de service

Paiement  
par virement bancaire

Paiement par porte-monnaie
 électronique

70%

20%

4%

3%

2%

Quel est votre mode de paiement préféré pour les achats en ligne ? 

 Préférences et satisfaction à l’égard des modes de livraison
 sur Internet
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Ensemble des répondants ayant recours à l’achat sur Internet (971) 

Livraison 
à domicile

Livraison en point relais 
(magasin le plus proche)

Récupération dans 
un magasin de la marque

Impression 
ou téléchargement

Livraison à une 
autre adresse

Quel est votre mode de livraison préféré? 

67%

12%

9%

8%

2%
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D’après El Amine Serhani Al Idrissi, « c’est 
l’insuffisance de l’offre du point de vue du 
consommateur et le coût d’un site internet 
pour les commerçants », qui explique la fai-
blesse de l’e-commerce au Maroc. Un point 
de vue qui pourrait corroborer l’enquête de 
l’ANRT. Après la méfi ance, celle-ci relève le 
manque d’utilité/d’usage de l’achat en ligne 
(78 %), comme deuxième frein à l’achat en 
ligne.

Oui, mais je ne sais pas quand
Sans surprise, l’attrait d’internet en termes de 
gain de temps, les possibilités de comparai-
son en ligne des prix et produits, promotion 
et innovation font l’unanimité auprès des 
non-acheteurs. Ces réfractaires savent que la 
tendance est en marche. Selon l’étude LMS-
CSA, plus de 90 % d’entre eux seraient prêts à 
acheter un produit ou un service sur internet. 
Même constat chez les sondés d’Averty.ma.
Signe que les réserves persistent. 71 % d’entre 
eux confi rment leur intention d’achat, « mais 
je ne sais pas quand ». Pour les dépasser : ras-
surer et informer mais aussi professionnaliser 
dans certains cas pour éviter abus et désagré-
ments. Interrogés sur les services en ligne, les 
non-utilisateurs de l’étude LMS-CSA décla-
rent en premier chef leur intérêt pour la réa-

lisation d’opérations administratives et les 
services de demande de documents adminis-
tratifs. Entre ces deux requêtes, l’intérêt pour 
l’achat de voyages est plébiscité par 67 % des 
répondants. L’e-commerce a de beaux jours 
devant lui. ✱

◗ Anne-Sophie Colly

Freins à l’achat sur Internet
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Ensemble des répondants n’ayant jamais eu recours à l’achat sur Internet (294) 

Pour quelles raisons n’avez-vous jamais effectué d’achats via Internet ?

Manque de confiance dans les moyens
 de paiement sur Internet

Préfère aller 
en magasin

Pas de carte bancaire

Manque de confiance 
dans les fournisseurs sur Internet

Besoin de toucher / voir de près /
 essayer les produits

Ne connait pas les sites
 d’achat en ligne

Ne trouve pas les produits / 
services souhaités sur Internet

Manque de confiance 
dans les moyens de livraison

Problème de matériel / 
connexion Internet

29%

15%

15%

11%

11%

9%

5%

3%

2 %
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Regards d’experts

Juridique Loi n°09-08 et protection des données personnelles
RelationsIndustrie-Commerce Comment bien mener ses négociations avec la GMS ?
Juridique La médiation : un processus amiable de règlement des conflits
  commerciaux
RSE Gestion des déchets : contraintes et opportunités
Management Les 4 fondamentaux du leadership

Experts. Chaque mois dans Conjoncture, des 
experts apportent leur regard sur des 
problématiques qui vous concernent. Vous aussi, 
participez à cette rubrique et partagez votre expertise 
au sein de notre communauté d’adhérents. 
Contact : conjoncture@cfcim.org

Management

RSE

Négociations 
commerciales 

JuridiqueExperts
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Expert Juridique

 Pourquoi se doter d’une 
telle législation et quels sont 
les objectifs poursuivis ?
Le Maroc s’est doté en 2009 
d’un arsenal juridique pour 
encadrer l’utilisation des infor-
mations nominatives concer-
nant une personne physique. La 
loi N°09-08 relative à la Protec-
tion des Personnes Physiques 
à l’égard du Traitement des 
Données à Caractère Personnel 
s’applique pour tous les traite-
ments automatisés, que ces der-
niers soient au format papier et/
ou informatique, intégrant des 
informations nominatives. 
Cette législation répond aux 
besoins du Royaume du Maroc 
de se hisser à un niveau juri-
dique international pour conti-
nuer à être attractif notamment 
au regard du développement 
des services off  et nearshore.

 Quels effets sur le quo-
tidien du Décideur ?
Pour garantir la conformité de 
son organisme et par là même la 
maitrise de son risque juridique, 
le Dirigeant doit donc à partir 
de maintenant intégrer cette 
démarche dans sa cartographie 
des risques et être prêt à libérer 
des ressources financières et 
humaines afi n de répondre aux 
dispositions de cette loi. 

Il est institué auprès du Pre-
mier ministre une Commis-

sion Nationale de Contrôle de 
la Protection des Données à 
Caractère Personnel (CNDP), 
chargée de mettre en oeuvre 
et de veiller au respect des dis-
positions de la loi  09-08 et des 
textes pris pour son application.
Le Dirigeant n’est donc plus le 
seul décideur quant à la struc-
turation de son système d’in-
formation. Avant toute mise 
en œuvre ou modifi cation d’un 
traitement de données à carac-
tère personnel, l’organisme 

devra donc réaliser les forma-
lités préalables et attendre le 
récépissé de la CNDP. La mise 
en œuvre des traitements devra 
par ailleurs être en adéquation 
par rapport au récépissé obtenu.

 Existe-t-il des risques 
dans le cadre d’une non-
application de cette législa-
tion?

Les peines sont à l’image des 
enjeux !! Sans préjudice de la 
responsabilité civile à l’égard 
des personnes ayant subi des 

dommages du fait de l’infrac-
tion, le responsable de traite-
ment risque en outre :
• Une amende maximum de 
300.000 DH.
• Une peine d’emprisonne-
ment jusqu’à deux (2) années.
• Le tribunal pourra, en outre, 
prononcer la saisie du matériel 
ayant servi à commettre l’in-
fraction ainsi que l’eff acement 
de tout ou partie des données 
à caractère personnel faisant 
l’objet du traitement ayant 

donné lieu à l’infraction.
Lorsque l’auteur de l’une des 
infractions prévues et sanc-
tionnées au titre de la loi 09-08 
est une personne morale et 
sans préjudice des peines qui 
peuvent être appliquées à ses 
dirigeants auteurs de l’une des 
infractions prévues, les peines 
d’amende sont portées au 
double.
En outre, la personne morale 
peut être punie de l’une des 
peines suivantes :
•  la confiscation partielle de 
ses biens ;

•  la confiscation prévue à 
l’article 89 du code pénal ;
• la fermeture du ou des éta-
blissements de la personne 
morale où l’infraction a été 
commise.

Bien que ces peines soient 
lourdes, deux risques majeurs 
existent  pour l’organisme et le 
dirigeant : 
• la perte de son patrimoine 
informationnel, ce dernier 
étant illicite au sens de la loi
• la perte d’image pour 
l’entreprise et les sanctions 
du marché (perte de CA, 
confiance des collaborateurs 
et clients,…).

 Quand prendre en 
compte ces dispositions ?
Tout nouveau traitement de 
données à caractère personnel 
mis en œuvre après le 5 mars 
2009 doit répondre aux dis-
positions de la loi 09-08 sous 
peine de non-conformité ;
Tous les traitements anté-
rieurs au 5 mars 2009 dis-
posent d’une période transi-
toire pour permettre à chaque 
organisme de mettre à niveau 
son historique. Ce délai se ter-
mine le 15 novembre 2012.
A partir de cette date  tous les 
traitements devraient être 
conformes sous peine des 
risques des sanctions décrites 
plus haut.

« A partir du 15 novembre 
2012, tous les traitements 
devraient être conformes 
sous peine de sanctions. »

Loi N°09-08 et protection des données 
personnelles : êtes-vous dans les temps 
ou sous pression ?
Le législateur marocain a instauré, par l’adoption de la loi n°09-08, le « code de la route » de 
l’économie numérique. Tous les organismes publics et privés marocains sont maintenant 
tenus de respecter les dispositions de cette législation contraignante.

Par Richard Bertrand, 
Gérant du cabinet Actecil, 
Correspondant Informatique et Libertés désigné auprès de la CNIL française
Chargé de la Protection des Données Personnelles agréé par la Commis-
sion Nationale Luxembourgeoise



 15 novembre - 15 décembre 2012 - Conjoncture N° 942 - 31

©
 12

3f
r

 Comment arriver à un 
niveau de conformité adé-
quat ?
Il s’agit pour chaque organisme 
de mettre en place un pro-
gramme de conformité, cette 
législation étant transverse à 
toute l’organisation et impac-
tant l’ensemble des collabora-
teurs.
Pour garantir les chances de suc-
cès, le programme de confor-
mité doit être :
• Voulu et porté par la Direc-
tion  qui doit allouer les moyens 
et les ressources pour mener à 
bien ce programme.
• Suivi par une équipe projet 
avec un Sponsor et un respon-
sable de conformité identifi és.
• Compris et partagé par l’en-
semble des collaborateurs.
• Adapté à l’Usage des Données 
à Caractère Personnel au sein de 
l’Organisme.
• Planifi é grâce à la réalisation 
d’une feuille de route.
Il s’agit ensuite de réaliser :
• L’Inventaire des traitements 
nominatifs au sein de l’Orga-
nisme.

• La cartographie.
• les actions correctives le cas 
échéant pour la mise en confor-
mité.
• les formalités afi n d’obtenir 
les récépissés.
• les mentions d’informations 
dûment complétées.

 Maintenir un niveau de 
conformité adéquat
La conformité d’un traitement 
ou d’un organisme aux disposi-
tions de la loi N° 09-08 n’est pas 
un produit mais un processus.
Pour maintenir le niveau de 
conformité sur le long terme il 
s’agit pour chaque organisme 
de développer ses procédures 
permettant de prendre en 
compte les dispositions de la 
loi N° 09-08 sur tous les chan-
gements tant organisationnels 
que techniques.
L’entreprise, doit disposer de 
procédures CNDP et de pro-
cédures liées à la cartographie 
d’un traitement et à la Sécurité 
du Système d’Information
Elle peut s’appuyer en interne 
sur :

1. les démarches structurantes 
déjà mises en place (ISO 
9XXX, 27XXX, etc..) 

2. l’inventaire des traitements 
automatisés ;

3. la politique de sécurité 
(PRA/PCA, PSSI, …) ;

4. les compétences des ser-
vices internes (Juridique, 
Informatique, Conformité 
et Audit,..) ; 

5. les outils de communica-
tion ;

Et en externe sur un prestataire 
spécialisé en gestion de don-

nées à caractère personnel à 
même 
1. d’élaborer une politique de 

protection des données per-
sonnelles ;

2. de proposer une méthodo-
logie et une démarche de 
conformité ;

3. d’adapter de manière chirur-
gicale les démarches structu-
rantes déjà existantes ;

4. de mettre à disposition les 
process CNDP manquants ;

5. de former et sensibiliser le 
personnel. ✱
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Expert RelationsIndustrie-Commerce

Les industriels semblent 
désemparés face à la 
GMS. Ils sont tiraillés 

entre l’attrait des volumes 
importants et la crainte de ne pas 
pouvoir assumer les réductions 
de marge que leur imposent les 
distributeurs. Les négociations 
peuvent dès lors s’accompagner 
de sentiments d’impuissance et 
de frustration très palpables du 
côté fournisseur… 
La GMS a certes sa part de 
responsabilité avec des pra-
tiques achats agressives assor-
ties de beaucoup de créativité 
pour obtenir toujours plus de 

remises : remises sur factures, 
RFA, référencements,  services 
en magasin, TG fi xes/variables, 
aide à l’ouverture de nouveaux 
magasins, budget anniversaire, 
participations publicitaires 
et promotionnelles, remises 
logistiques, aide à la rénovation 
de magasins, remise de coopé-
ration commerciale, etc. … pour 
autant elle n’est pas le grand 
méchant loup que l’on veut bien 
croire et son objectif est, tout 
comme le fournisseur, de géné-
rer du profi t et tenir la promesse 
consommateur. 
Entre le fournisseur et la GMS 

le jeu est-il forcément à somme 
nulle ? NON ! Au contraire : ce 
que gagne l’un n’est pas néces-
sairement au détriment de 
l’autre. Il est tout à fait possible 
de construire une relation com-
merciale vertueuse et co-créa-
trice de valeur entre les deux. 
Pour cela il est fondamental 
pour le fournisseur de savoir 
apprécier objectivement sa 
propre puissance sans la sous-
estimer ni la surestimer… et de 
bien comprendre les enjeux de 
la GMS (en priorité : générer du 
trafi c, améliorer sa rentabilité et 
son image)

Les négociations sont à mener 
dans 4 grands domaines : les 
conditions générales de vente, le 
référencement, les promotions 
et la coopération commerciale.
 
Comment gérer la négocia-
tion avec la GMS pour réussir 
à installer une relation com-
merciale vertueuse ?

 Bien objectiver le rapport 
de force est une étape indispen-
sable, préalable à la définition 
de la stratégie de négociation : 
sur-estimer un risque conduit 
à accorder directement des 
concessions trop importantes 

Comment bien mener ses négociations 
avec la GMS ?

C’est au cours du mois de novembre qu’ont lieu les derniers rounds 
de négociation entre industriels et distributeurs. La tension est à son 
paroxysme avant les derniers jours qui dessineront le visage de la 
relation commerciale de l’année à venir. 

Par Soraya Sebbani,
Partner and General Manager, Kea & Partners Maroc
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au distributeur. Le sous-esti-
mer conduit à une impasse et 
à des situations de négociation 
conflictuelles d’où il est sou-
vent diffi  cile de sortir sans perte 
de valeur. Le rapport de force 
s’apprécie en combinant l’ana-
lyse objective de trois aspects : 
1. le poids du distributeur sur le 

marché : sa part de marché ; 
sa notoriété ; son positionne-
ment ; le nombre de magasins 
et leur localisation, ...

2. la puissance du fournisseur 
sur le marché : image de 
marque ; communication ; 
adéquation de l’offre à la 
demande, produits star ou de 
niche, ...

3. la position relative du four-
nisseur par rapport au dis-
tributeur : la part de marché 
du fournisseur chez le dis-
tributeur ; la part de marché 
du distributeur chez le four-
nisseur ;la capacité réelle 
du distributeur à mobiliser 
ses moyens de pression et 
surtout l’apport du four-
nisseur au distributeur en 
termes d’image de marque 
(adéquation des produits au 
positionnement du distribu-
teur), de génération de trafi c 
(produits d’appel ou de niche 
peu disponibles sur le mar-
ché), de diversité de l’offre 
disponible dans ses rayons 
et de diff érentiation par rap-
port aux autres enseignes …
ces derniers étant en particu-
lier des atouts pour les PME.

 Construire une tac-
tique de négociation qui tient 
compte à la fois du rapport de 
force et du profi l de l’acheteur  

 « Institutionnaliser » 
la relation commerciale de 
manière à ce que ce soit une 

négociation entre deux insti-
tutions, non entre deux per-
sonnes : Les qualités relation-
nelles et le professionnalisme 
du responsable du compte 
GMS sont fondamentales pour 
bien mener les négociations. 
Toutefois, placé entre l’en-

clume (sa direction générale) 
et  le marteau (les acheteurs), 
le responsable compte GMS 
est soumis en permanence à 
des pressions contraires: de sa 
fi nesse de négociation, décou-
leront les profi ts de son entre-

prise, mais en même temps ce 
sera à lui d’assumer les rela-
tions avec la GMS au quotidien. 
Souvent, on lui attribue le rôle 
de fusible : en cas de court-cir-
cuit, les discussions reprennent 
un cran au-dessus… C’est une 
erreur ! Un des facteurs clés 

de la réussite est de placer la 
négociation sur un plan insti-
tutionnel grâce à  un consensus 
interne chez le fournisseur sur 
la politique commerciale et la 
stratégie de négociation. Doté 
d’un mandat de négociation 
clair de la part de sa direction 
générale, le responsable du 
compte GMS devient ainsi le 
« porte parole » de l’entreprise 
et non pas un para – commando 
qu’on envoie au feu en espérant 
que tout se passe bien.
En conclusion, une négocia-
tion se prépare très en amont. 
Il faut du travail d’analyse 
détaillée, de la construction de 
scénarios et beaucoup de par-
tage et de coordination pour 
assurer un parfait alignement 
entre les acteurs… Là aussi, il 
s’agit d’être meilleur que les 
concurrents !  ✱

« Il est fondamental pour 
le fournisseur de savoir 
apprécier objectivement sa 
propre puissance »

Avez-vous une  
vue d’ensemble?

www.oxfordbusinessgroup.com
E: morocco@oxfordbusinessgroup.com

Pour anticiper l’avenir il faut savoir 
se défaire des apparences.

“Document essentiel pour toute 
personne cherchant à investir dans 

le pays…” – Le Financial TImes



34 - Conjoncture N° 942 - 15 novembre - 15 décembre 2012  

Expert Juridique

Depuis l’entrée en 
vigueur en 2007 de la 
loi n° 08-05 modifi ant le 

code de procédure civile (CPC), 
les articles 327-55 à 327-69 du 
CPC défi nissent le cadre légal de 
la médiation conventionnelle. 
Avec l’arbitrage, la médiation 
est un mode alternatif de règle-
ments des conflits qui donne 
la possibilité à des parties de 
régler rapidement et à moindre 
coût leur différend en dehors 
des tribunaux. Alors que l’arbi-
trage consiste pour des parties 
à soumettre à un arbitre ou à 
un collège d’arbitres le litige qui 
les oppose pour être tranché, la 
médiation est un mode amiable 
de règlement des diff érends où 
le médiateur aide les parties à 
trouver une solution. 

 Recours à la médiation : 
à tout moment
Afi n de prévenir ou de régler un 
différend, les parties peuvent 
convenir par écrit de la dési-
gnation d’un médiateur chargé 
de faciliter la conclusion d’une 
transaction entre elles. Cet 
accord peut se manifester 
dans le cadre d’une conven-
tion de médiation. Lorsqu’elle 
est signée après la naissance 
d’un litige, la convention est 
dénommée « compromis de 
médiation ». L’accord des par-
ties peut également prendre la 
forme d’une clause de médiation 
introduite dans un contrat. Par 
ailleurs, les parties peuvent déci-

der de recourir à la médiation au 
cours d’une instance judiciaire. 

 Domaine de la média-
tion : vaste
Le champ de la médiation est 
large. Toutefois, le CPC exclut 
de son champ d’application 
les matières pour lesquelles la 
loi ne permet pas de transiger. 
Une autre limite réside dans le 
respect de l‘ordre public. Sans 
donner une liste des possibili-
tés de médiation commerciale, 
peuvent notamment donner 
lieu à une médiation les confl its 
entre actionnaires, entre diri-
geants d’entreprises, les confl its 
liés à la résiliation d’un contrat, 
à l’inexécution ou à la mau-

vaise exécution d’engagements 
contractuels.
Le recours à la médiation peut 
s’expliquer, entre autres, par 
la volonté des parties de pour-
suivre leurs relations d’affaire, 
par l’inadaptation d’une solu-
tion juridique dans la mesure où 
la résolution d’un confl it ne se 
résume pas forcement à l’attri-
bution de dommages-intérêts, 
ou par la complexité des élé-

ments du diff érend qui nécessite 
l’intervention d’un tiers, neutre, 
impartial, en mesure de com-
prendre le diff érend afi n d’aider 
au mieux les parties à en trouver 
la solution.

 Choix du médiateur : 
libre
Le médiateur peut être une 
personne physique. Les parties 
peuvent également désigner une 
personne morale telle le Centre 
de médiation de la CFCIM, 
qui désignera un médiateur. 
Le médiateur n’est pas obligé 
d’accepter la mission. Au cours 
de la médiation, le médiateur 
peut renoncer à sa mission si 
les parties en sont d’accord. Le 

statut du médiateur n’est pas 
réglementé par le CPC. Il prévoit 
toutefois que le médiateur est 
tenu par le secret professionnel. 
La seule légitimité du média-
teur repose sur la confiance 
mise en lui par les parties ou 
sur celle de l’institution qu’elles 
désignent. C’est pourquoi, avant 
d’être agréés par la Commission 
d’agrément et de nomination 
de la CFCIM, les médiateurs de 

son Centre de médiation suivent 
une formation auprès de son 
partenaire le Centre de Média-
tion et d’Arbitrage de Paris. 

 Rôle du médiateur : non 
imposé
Le médiateur est chargé de faci-
liter la conclusion d’une tran-
saction afin de mettre fin à un 
diff érend. Il n’intervient pas sur 
le fond et ne peut prendre fait et 
cause pour une partie. Le média-
teur est indépendant, impartial 
et neutre. Son rôle est de facili-
ter les échanges entre les parties 
en vue de faciliter la conclusion 
d’un accord équilibrée entre 
elles. Il n’impose pas sa solution 
aux parties.

 Déroulement de la 
médiation : fl exibilité
Les parties commencent par 
arrêter la durée de la média-
tion qui ne peut excéder trois 
mois ; elles pourront toutefois 
prolonger ce délai. Au départ, 
le médiateur explique aux 
parties les règles applicables 
à la médiation et s’assure de 
leur compréhension et de leur 
acceptation. Après avoir écouté 
les demandes des parties, le 
médiateur confronte leurs posi-
tions. Il est libre de mener les 
discussions comme il l’entend 
et peut proposer des entretiens 
séparés. La médiation est un 
processus souple. Le CPC auto-
rise le médiateur, avec l’accord 
des parties, à entendre des tiers 

La médiation : un processus amiable de 
résolution des litiges commerciaux

« Le médiateur n’intervient 
pas sur le fond et ne peut 
prendre fait et cause pour 
une partie. »

S’il est difficile de cerner de près la réalité de la médiation au Maroc, la pratique 
se développe, au point que la médiation judiciaire est à l’étude dans le cadre de la 
réforme de la justice. Aperçu du cadre légal.

Yasmine Essakalli, Avocat 
à la Cour.
Membre de la Commission 
Juridique, Fiscale et Sociale 
de la CFCIM

Sylvain Alassaire, Gérant-associé 
du cabinet Alassaire JuriConseil. 
Membre de la Commission 
Juridique, Fiscale et Sociale de la 
CFCIM
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et à eff ectuer ou à faire eff ectuer 
toute expertise de nature à éclai-
rer le diff érend. 

 Issue du processus de 
médiation : volonté des par-
ties
Le médiateur n’a pas une obli-
gation de résultat. La média-
tion peut aboutir à une solution 
ou déboucher sur un constat 
d’échec. En cas d’accord entre 
les parties, le médiateur leur 
soumet un projet de transac-
tion. L’accord transactionnel, 
signé par le médiateur et les 
parties, est régi par les disposi-
tions du Code des obligations 
et des contrats relatives à la 
transaction ; il a la force de la 
chose jugée. C’est une diffé-
rence majeure avec le cadre 
légal français où la formalisa-
tion écrite de l’accord n’est pas 
obligatoire, et si les parties sou-
haitent toutefois matérialiser 

leur accord, il revient générale-
ment à leurs conseils  de le rédi-
ger. Si les parties ne trouvent 
pas une solution à leur litige, le 
médiateur remet un document 
de non transaction signé par 
ses soins. 

 Médiation : principaux 
avantages 
La médiation est un processus 
simple, souple, court, propice 
au dialogue, créatif, confi dentiel 
et beaucoup moins onéreux que 
le recours à la justice ou à l’arbi-

trage. Par ailleurs, les parties se 
faisant confi ance pour résoudre 
leur différend, elles travaillent 
ensemble à la recherche d’une 
solution équilibrée susceptible 
de préserver leurs relations 
commerciales.✱
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Les déchets sont un élé-
ment de sortie inévi-
table de tout processus 

de transformation ou d’uti-
lisation des ressources natu-
relles, semi-produits ou pro-
duits de consommation fi nale. 
Conscients de leur impact sur 
le milieu naturel, les autorités 
de par le monde ont adopté des 
obligations légales et réglemen-
taires pour défi nir les règles de 
gestion des déchets ; ensuite 
pour faire face à la raréfaction 
des ressources de la planète, les 
déchets ont commencé à être 
considérés, après traitement, 
comme des ressources pouvant 
alimenter les cycles de vie des 
produits. Ainsi le cycle de vie 
habituel se retrouve inversé. 
L’économie verte, considérée 
comme une alternative de l’éco-
nomie ordinaire et basée sur 
l’économie des ressources et 
la création de nouveaux cycles 
de vie pour les ressources déjà 
utilisées, offre aujourd’hui un 
cadre, à la fois légal et écono-
mique, incitatif à l’émergence 
d’une industrie de la gestion 
des déchets bénéfi ciant d’appui 
financier, d’encouragement 
public et surtout d’engagement 
des acteurs. Dans un pays ou 
les déchets non-traités pèsent 
plus de 3,7 % du PIB, nul besoin 
de mettre en exergue le poten-
tiel que représente la gestion 
des déchets pour l’économie 
marocaine; signalons à titre 
d’exemple, pour montrer le 
potentiel qui reste à explorer,  
que seuls 25 % du papier utilisé 
au Maroc est recyclé contre 
plus de 70 % en Europe !

Au Maroc, ces tendances se 
sont accélérées ces dernières 
années mais pas sans diffi-
culté à cause de la lenteur de 
mise en œuvre des stratégies 
et plans nationaux relatifs à 
la gestion des déchets. Ainsi 
le Maroc s’est doté d’un pro-
jet de texte relatif à la gestion 
des déchets dès l’année 2000, 
malheureusement ce texte n’a 
été adopté que 6 années plus 
tard et une partie de ses textes 
d’application n’ont été adoptés 
que 10 ans plus tard. En eff et la 
loi 28-00 relative à la gestion 
des déchets a été adoptée le 22 
novembre 2006 avec comme 
principaux objectifs :

 La prévention et la réduc-
tion de la production et de la 
nocivité des déchets ; 

 L’organisation de la 
collecte, du transport, du 
stockage, du traitement des 
déchets et de leur élimina-
tion de façon écologiquement 
rationnelle ;

 La valorisation des 
déchets par le réemploi, le 
recyclage ou toute autre opé-
ration visant à obtenir, à par-
tir des déchets, des matériaux 
réutilisables ou de l’énergie ;

 La planification natio-

nale, régionale et locale en 
matière de gestion et d’élimi-
nation des déchets ;

 L’information du public 
sur les effets nocifs des 
déchets, sur la santé publique 
et l’environnement ainsi que 
sur les mesures de prévention 
et de compensation des eff ets 
préjudiciables ; 

 La mise en place d’un sys-
tème de contrôle et de répres-
sion des infractions commises 
dans ce domaine.
Cette loi instaure un principe 
fondamental, qui pallie à la 
dilution de la responsabilité 
dans la chaine de traitement, 
en l’occurrence la disposi-

tion stipulant à l’article 6 que 
« Toute personne qui produit 
ou détient des déchets (…) 
est tenue d’en assurer ou d’en 
faire assurer l’élimination », la 
loi fi xe des règles de traçabilité 
en obligeant chaque acteur à 
faire des déclarations à l’ad-
ministration et à remettre un 
bordereau de suivi des déchets, 
pièce essentielle pour assurer 
la traçabilité et identifier les 
responsabilités en cas d’inci-
dent. Il est à rappeler que la 
chaine de gestion des déchets 
est complètement réglemen-

tée, chaque maillon a des exi-
gences spécifiques depuis la 
naissance du déchet jusqu’à 
son traitement fi nal (voir enca-
dré ci-contre)
Cette loi couvre la gestion des 
déchets ménagers et assimilés, 
des déchets inertes, des déchets 
agricoles, des déchets ultimes, 
déchets industriels non dan-
gereux, des déchets dangereux 
et des déchets  médicaux et 
pharmaceutiques. Les textes 
d’application relatifs à une 
grande partie de ces familles 
de déchets ont été adoptés, 
d’autres sont toujours en pro-
jet. Durant ces trois dernières 
années, des textes d’applica-
tion d’une grande importance 
ont été adoptés à savoir le  
décret n°2-07-253 du 18.07.08 
formant Catalogue Marocain 
de Déchets, le décret n°2-09-
139 du 21 mai 2009 relatif à la 
gestion des déchets médicaux 
et pharmaceutiques ou encore 
le décret n°2-09-85 du 6 sep-
tembre 2011 relatif à la collecte, 
au transport et au traitement de 
certaines huiles usagées.
En 2012 un projet de décret est 
très attendu puisqu’il va per-
mettre de fi naliser le cadre légal 
pour les investissements dans 
la valorisation des déchets : 
il s’agit du décret n°2-12-172 
fixant les prescriptions tech-
niques relatives à l’élimination 
et aux procédés de la valorisa-
tion des déchets par incinéra-
tion. Ce décret fi xe :

 les prescriptions tech-
niques applicables aux instal-
lations d’incinération et de co-
incinération des déchets ;

« La chaîne de gestion des 
déchets est complètement 
réglementée, chaque 
maillon a des exigences 
spécifiques »

Gestion des déchets : contraintes et 
opportunités

L’économie verte offre aujourd’hui un cadre à la fois légal et économique, 
incitatif à l’émergence d’une industrie de la gestion des déchets bénéficiant 
d’appui financier, d’encouragement public et surtout d’engagement des 
acteurs.

Omar Benaicha, Directeur Général Bureau Veritas Maroc
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 les conditions d’aména-
gement et d’exploitation des 
installations d’incinération et 
de co-incinération des déchets ;

 la liste des déchets inter-
dits d’incinération ;

 les modalités de gestion 
des résidus solides issus des 
opérations d’incinération ;

 les modalités de contrôle 
des dites installations.
Dans la pratique il y a lieu de 
faire la diff érence entre la ges-
tion des déchets ménagers 
dont la responsabilité incombe 
aux communes et la gestion des 
autres déchets dont le soin est 
confi é à des professionnels qui 
exercent sous des agréments 
spécifiques et sont soumis au 
contrôle de l’administration. 
Aujourd’hui, les gestionnaires 
délégués par les communes sont 
en charge uniquement de la col-
lecte des déchets ménagers et 
assimilés. Cette situation a pour 
conséquences les faits suivants :

 Peu d’entreprises contrac-
tualisent avec des prestataires 
de service pour la gestion de 

leurs déchets industriels.
 D’autres entreprises uti-

lisent des prestataires de service 
non conforme à la réglementa-
tion ou « Circuit informel ».

 Installation de décharges 
sauvages dans les terrains nus et 
les friches.

 Présence des Chiff onniers 
dans la zone industrielle.

L’application de la loi 28-00 
devrait apporter les réponses 
à ces problèmes puisqu’elle 
prévoit une gestion décentra-
lisée des déchets renvoyant 
à toute une batterie de plans 
nationaux et locaux par type de 
déchets, si les modalités pour 

quelques plans ont déjà été 
défi nis comme par le décret n° 
2-09-538 du 22 mars 2010 fi xant 
les modalités d’élaboration du 
plan directeur national de ges-
tion des déchets dangereux, les 
modalités pour les autres plans 
sont en attente d’adoption tant 
au niveau national que local. 
Enfin hormis le transport des 

huiles usagées, le transport des 
déchets dangereux attend tou-
jours son décret. 
Ainsi, nul besoin de rappeler 
que la lenteur d’adoption des 
textes et l’absence de contrôle 
de leur application impactent 
lourdement les investissements 

dans ce secteur. L’Etat gagnerait 
doublement, via les impôts et la 
création des emplois, à accélérer 
le rythme pour la mise ne place 
d’un environnement incitatif et 
propice au développement de 
fi lières spécialisés de traitement 
et de valorisation des déchets. Si 
l’initiative de l’Etat de créer un 
centre national d’élimination 
des déchets spéciaux grâce à la 
coopération internationale est 
louable, la mise à contribution 
du privé est fortement recom-
mandée par les experts d’autant 
que les fonds désireux d’inves-
tir dans ce type d’industrie ne 
manquent pas. Dans le cadre 
de sa stratégie de protection de 
l’environnement, désormais 
constitutionnelle, l’Etat affi  che 
sa volonté de doter cette indus-
trie de fi nancements adaptés en 
activant le principe de pollueur 
payeur ; en eff et le projet de loi 
cadre 99-12 portant charte de 
l’Environnement et du Déve-
loppement Durable institue 
une fi scalité environnementale 
(écotaxes) et un cadre légal 

« La lenteur d’adoption 
des textes et l’absence 
de contrôle de leur 
application impactent 
lourdement les 
investissements »
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et réglementaire pour l’adop-
tion de « mesures d’incitations 
fi nancières et fi scales destinées 
à encourager le fi nancement des 
projets portant sur la protection 
de l’environnement et le déve-
loppement durable » (article 28 
à 30 du projet de loi). Le projet 
de loi de fi nances 2013 prévoit la 
première écotaxe du genre sous 
la forme d’une taxe de 2,5 % à 
l’importation de matière pre-
mière destinée au secteur de la 
plasturgie, les recettes alimente-
ront un fonds dédié au fi nance-
ment de la fi lière de traitement 
et de valorisation des déchets de 
plastique.
Autre idée importante à retenir 
est celle qui veut que la gestion 
des déchets se conçoit très 
en amont. Au lieu d’être subi, 
un déchet peut être réduit à la 
source. La gestion des déchets, 
en eff et, est basée sur l’approche 
des 3RV : Réduire, Réutiliser, 
Recycler, Valoriser (encadré ci-
contre). La chaine de valeur de la 
gestion des déchets et plus large 
que ce que l’on pense puisqu’elle 
couvre des étapes comme :

 la prévention (évitement),
 la préparation en vue  de la 

réutilisation,
 le recyclage,
 toute autre valorisation, 

valorisation énergétique,
 l’élimination.

Il est donc évident, comme cela 
a été exposé tout au long du 
présent article, que la gestion 
des déchets fasse l’objet d’une 
approche intégrée portant à 
la fois sur les enjeux écono-

miques, environnementaux 
et sociaux liés aux déchets et à 
leur traitement. Pour assurer 
une gestion adéquate d’un peu 
plus de 2 millions de tonnes de 
déchets industriels produits au 
Maroc, dont plus de 300 000 
tonnes de déchets dangereux, 
la mobilisation au niveau de 
tous les secteurs industriels 
est nécessaire. Des acteurs 
nationaux se sont déjà engagés 
dans cette voie et nous tenons 

à la fin de cet article à rendre 
hommage aux efforts entre-
pris par des entreprises privées 
dans l’industrie du ciment, 
des mines, de la sidérurgie ou 
encore de l’industrie du papier 
et qui s’efforcent à organiser 
des fi lières dédiées à la gestion 
des déchets qui s’intègrent 
parfaitement dans la chaine de 
valeur de ces industries et qui 
consacrent l’idée du « déchet-
ressource ».  ✱

S'informer Se développer
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 Savoir

Parce que c’est là où tout 
commence. Savoir qui 
nous sommes ; savoir 

où nous voulons aller ; savoir 
ce qui est réellement important 
pour nous ; savoir avec certi-
tude quelles sont nos priorités, 
en tant que personne ou en tant 
qu’entreprise ou en tant qu’or-
ganisation. 
Il est bien rare que nous prenions 
le temps de nous interroger avec 
exigence et sans concession sur 
ces dimensions pourtant pri-
mordiales d’un projet quel qu’il 
soit : projet professionnel, pro-
jet d’entreprise, ou projet de vie 
tout simplement.  Prisonnier 
des minutes, des heures, des 
jours et des mois qui défi lent à 
une vitesse semblant toujours 
plus grande, nous nous focali-
sons sur la montre en oubliant 
la boussole  1. 
Alors, prenez le temps qu’il faut. 
En tant que porteur(s) du pro-
jet, réfléchissez-y et répondez 
le plus précisément et honnê-
tement possible : Qu’est-ce que 
ce projet ? Pourquoi ? Quels 
sont les bénéficiaires ? A quels 
besoins, ce projet répond-il ? 
Quel est le résultat attendu ? Par 
quels moyens y arriver ? Quel 
est son degré de priorité ? Quels 
sont les atouts nécessaires pour 
réussir ? Quels sont mes/nos 
manques et comment les com-
bler ? Quelles ressources, temps/
argent, mettre dans ce projet ? 
Quelle est l’échéance ? Qu’est-
ce qui pourrait le faire échouer ? 
Comment anticiper sur ces 
difficultés ? Pensez à toutes 
les questions qu’une personne 
extérieure et négative pourrait 

vous poser et répondez-y avec 
franchise et clarté, chiffres à 
l’appui quand nécessaire.

En répondant à ces questions, 
peut-être découvrirez-vous des 
aspects de votre projet auxquels 
vous n’auriez pas pensé jusqu’à 
là. A partir de vos réponses, rédi-
gez une dizaine de lignes qui 
racontent le but de votre projet 
de façon positive, enthousiaste 
et ambitieuse. Utilisez des mots 
forts et imagés qui rendent réelle 
et palpable votre vision du pro-

jet dans toutes ses dimensions. 
Ce texte, votre vision, vous por-
tera tout au long du chemin vers 
la réussite. Votre vision est la 
source de votre réussite.

 Partager
Parce que nous sommes infi-
niment interdépendants. Tout 
projet a un impact sur l’entou-
rage du porteur du projet. Cet 
entourage peut être votre meil-
leur allié si vous savez parta-
ger votre vision ou votre pire 
ennemi s’il se sent mis à l’écart 
et/ou s’il ne comprend pas ce 
vers quoi vous voulez aller. Pre-
nez le temps de rencontrer les 
personnes concernées de près 
ou de loin. Racontez leur votre 
vision et soyez prêts à répondre 
à toutes les questions posées 

avec calme et précision. Allez au 
devant des autres. Ecoutez leurs 
remarques. Prenez-les en consi-
dération.
Parce que nous avons infini-
ment besoin des autres. Vous 
serez bien souvent surpris par 
la générosité des personnes qui 
vous entourent. Le courage, 
la conviction, la volonté et la 
générosité sont extrêmement 
contagieux. Faites preuve de 
ces qualités et bientôt vous ver-
rez des alliés insoupçonnés se 
manifester. 

 Agir
Parce que sans action, nous res-
tons dans l’illusion. Après avoir 
affiné votre vision, posé les 
jalons qui vous semblent incon-
tournables pour atteindre votre 
objectif et identifi é les moyens 
qui vous conviennent et dont 
vous disposez pour y arriver, 
agissez ! Attention toutefois. 
Soyez intransigeant sur la vision 
mais fl exible sur le chemin qui 
vous y mènera. Il est impossible 
de tout anticiper, soyez prêts à 
vous adapter. Soyez vigilant à ne 
pas vous laisser aveugler par un 
plan d’action trop strict et pré-
cis. Mais surtout agissez ! Soyez 
prêts à vous tromper ! Soyez 
prêts à changer de stratégie ! 
Restez ouvert, curieux, en éveil. 
Voyez les obstacles comme des 

opportunités. Sachez recon-
naître vos échecs et votre part 
de responsabilité, mais pas plus. 
Tirez-en des leçons et corrigez 
le tir. Il n’y a que ceux qui ne font 
rien qui ne se trompent pas.

 Persévérer
Parce qu’il faut 10 000 heures 
d’apprentissage et d’entraine-
ment pour devenir un expert 
dans un domaine quelconque 
soit environ 10 ans de travail 
acharné. Parce qu’il faut en 
moyenne 3 ans pour une nou-
velle entreprise avant d’être à 
l’équilibre et souvent encore 2 
à 4 ans pour devenir rentable. 
Dans les moments de décou-
ragement, pensez à la leçon 
des bambous chinois. La pre-
mière année, plantez, arrosez, 
fertilisez et rien ne se passera. 
La deuxième année, arrosez, 
fertilisez et rien ne se passera. 
La troisième année, arrosez, 
fertilisez et toujours rien ne 
poussera. Jusqu’à la cinquième 
année où vos bambous chinois, 
arrosés et fertilisés sans jamais 
perdre patience, régulièrement 
pendant 5 ans, sortent enfin 
de terre et en une seule saison 
deviennent des géants de plus 
de 25 mètres qui bruissent dou-
cement dans le vent. Et relisez 
les quelques lignes que vous 
aviez rédigées, celles qui racon-
taient avec passion votre vision. 
Votre vision est la source et la 
boussole. Elle vous montre le 
chemin et vous donne la force 
de continuer. ✱

  « Les 7 habitudes de ceux qui réalisent tout 
ce qu’ils entreprennent ». Stephen R. Covey. 
Editions First

« Votre vision est la 
source et la boussole. Elle 
vous montre le chemin 
et vous donne la force de 
continuer. »

Les 4 fondamentaux du leadership
Savoir, partager, agir, persévérer : ces quatre mots sont les piliers de notre 
capacité à entreprendre, à mener avec succès notre vie professionnelle et 
personnelle, à influencer positivement votre entourage : clients, collègues, 
collaborateurs, hiérarchie mais aussi famille et amis. 

Par Anne Duval, 
Correspondante pédagogique du Tri Executive MBA de l’ESC Toulouse à 
Casablanca
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On en parle aussi...

Expositions 

  Dans l’intimité du Maroc
Photographies de Gabriel Veyre 1901-1936
Autochromes, stéréotypes et fi lms 16 mm
A Oujda du 16 novembre au 7 décembre – Galerie d’art

  De l’estampe au multiple
Fonds d’estampe de l’Institut français de Tétouan
Du 3 au 24 novembre Essaouira

  6e Rencontres Internationales de la 
Photographie de Fès
Commissaires de l’exposition : Jean-Luc Monte-
rosso, Saad Tazi et Simon Edwards
Expositions et conférences – Décembre 2012

Musique 

  Quatuor Anches hantées
Le Quatuor Anches hantées est un ensemble de 
musique de chambre créé en 2001 et constitué 
de quatre clarinettistes. 
Tanger 11 décembre
Tétouan 12 décembre
Meknès 13 décembre
Oujda 15 décembre
Essaouira 18 décembre
Agadir 20 décembre
Marrakech 21 décembre

Cinéma

  Mois du fi lm documentaire
Du 2 au 30 novembre dans les Instituts français 
et Alliances franco-marocaines
My Land de Nabil Ayouch (2011 – 80’)
Tinghir-Jérusalem, les échos du mellah de Kamal 
Hachkar (2012 – 80’)
Pour une nouvelle Séville de Kathy Wazana 
(2011 – 70’)
Atelier documentaire de l’Ecole Supérieure des 
Arts Visuels de Marrakech

Pour plus d’informations :
Institut français du Maroc
Tél. : 05 37 27 66 18
www.saisonfrancemaroc.org

Agenda Culturel‘‘ Nouvelles perspectives 
dans le domaine médical...’’ 

L’association du mois
L’AMET 21 (Association Marocaine des Enfants 
porteurs d’une trisomie 21) de Meknès

Il y a quelques jours, une information 
importante est parue dans la presse : 
un groupe Emirati va construire à 
Marrakech une ville médicalisée sur 
21 000 m2, comprenant un hôpital 
de 160 lits, 56 appartements rési-
dentiels et un hôtel de charme de 40 
chambres.
Première interrogation : dans quel 
sens se fera le fl ux : hôtel de charme 
puis hôpital ? Ou l’inverse : hôtel de 
charme après hospitalisation réus-
sie ?

Deuxième question : le personnel 
sera-t-il polyvalent et multitâches ?
Cet investissement ouvre de nou-
velles perspectives dans le domaine 
médical et personne n’avait encore 
osé faire cette connexion qui, si elle 
avait existé il y a de nombreuses 
années, aurait peut-être permis à 
l’ancien président de la République 
française Félix Faure et au Cardinal 
Danielou d’être sauvés après des ébats 
intenses. Mais c’est une autre histoire, 
et bienvenue à cette ville médicalisée.  

 L’AMET 21 (Association Marocaine 
des Enfants porteurs d’une trisomie 
21) a été créée à Meknès en 2005 afi n 
d’accueillir les enfants, de leur assurer 
une formation adaptée et un accompa-
gnement adéquat en vue de les insérer 
dans leur milieu socioéconomique.
Aujourd’hui, l’AMET 21 mène des 
actions ciblées comme la création de 
classes intégrées avec le minis-
tère de l’Education natio-
nale, l’équipement d’une 
salle en matériel infor-
matique grâce à la 
contribution de l’En-
traide Nationale, l’ac-
quisition d’un premier 
minibus grâce à l’INDH 
et le Club Diplomatique. 
Un deuxième minibus est 
en cours d’acquisition : ces 
moyens de transport, compte tenu du 
nombre grandissant de personnes por-
teuses d’une trisomie 21, permettent à 
l’association de  décloisonner la majo-
rité de ces enfants dont les parents 
vivent dans la précarité, aux environs 
de la ville. Plusieurs services sont 
off erts tels : l’orthophonie, le soutien  

psychologique, l’encadrement sportif 
en matière de psychomotricité et de 
sport, l’initiation à l’informatique et à 
la musique…. 

Comptant 10 salariés permanents, 
l’AMET 21 nourrit l’espoir de pouvoir 
édifi er un centre spécifi que destiné à 
cette catégorie d’enfants, sachant que 

le local dont dispose l’associa-
tion au centre régional de 

protection sociale - bien 
que restauré par l’INDH 
- ne répond pas aux exi-
gences et aux attentes 
des trois associations 
qui s’y trouvent. « C’est 

la raison pour laquelle 
nous sollicitons les bien-

faiteurs imbus de culture 
citoyenne, de générosité et 

d’engagement sincère, afi n  d’œuvrer 
à l’édification d’un centre spécifique 
digne de ce nom », explique Abdelhak 
Sergnini, Président de l’association.
◗ Contact de l’association :

AMET 21 Meknès

Tél : 05 35 52 47 66

Email : amet21mk@yahoo.fr

Par Serge Mak, Président du Comité de rédaction de Conjoncture
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